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3 -ANALYSE DES OBSERVATIONS, REPONSES DU   
PETITIONNAIRE ET POSITION DU C.E. 

Les contributions de l’enquête publique complémentaire ont été classées sous les deux 
grandes familles suivantes : 

 
 Observations spécifiques à l’enquête complémentaire 
 Autres observations 

 
Au sein de ces familles, les observations du public ont été regroupées par thèmes. 

 
Le pétitionnaire propose ainsi de répondre aux différentes observations en reprenant les 
thèmes du tableau récapitulatif des observations formulé par Madame la commissaire 
enquêtrice. 

 
 

 

 
 

 

A l’instar de l’enquête publique initiale, le nouveau procès-verbal fait part de nombreuses 
observations écrites concernant l’impact visuel de la mise en place du parc éolien, en parlant 
par exemple de « dégradation du paysage » ou encore « les éoliennes dénaturent et 
enlaidissent le paysage ». 

 
Il convient tout d’abord de préciser que la notion de paysage et d’impact visuel lié aux 
éoliennes est une notion très subjective qui dépend essentiellement de l’observateur 
concerné. 

 
Depuis sa sédentarisation et l’aube de l’agriculture, l’homme a toujours adapté son 
environnement à ses besoins : nourriture, habitat, irrigation, déplacement, confort, énergie, 
électrification, innovations technologiques. C’est un des traits intrinsèques de notre humanité, 
nous nous adaptons et adaptons notre environnement. Aujourd’hui, il est temps de nous 
adapter au défi de notre siècle, notamment en produisant une énergie propre et renouvelable 
pour lutter contre le réchauffement climatique. C’est une question d’intérêt général. Il en va de 
la survie de nos modes de vie, et à plus long terme de la protection des générations futures. 

 
Le paysage se compose d'une partie objective (relief, occupation du sol et agencement 
spatial), et d'une partie subjective, fondée sur la sensibilité de l'observateur, qui dépend 
d'influence culturelle, historique, esthétique et morale. Le paysage ne peut pas être considéré 
comme une image fixe, dès lors que, en tant que support des activités humaines, il est 
nécessairement évolutif. Ainsi, le paysage représente un patrimoine à la fois naturel et culturel 
puisqu'il nécessite l'intervention à la fois de la nature (relief, sol, climat, végétation, etc.), et 
celle de l'homme (agriculture, infrastructures de transport, etc.). Il peut être considéré comme 
faisant partie d'un patrimoine historique puisqu'il est le résultat de siècles d'activités humaines 
sur les territoires. 
Mais le paysage est aussi et avant tout un lieu de vie, qui détient également la fonction d'outil 
de production. Il possède une dimension dynamique et ne peut pas, à ce titre, être figé dans 

 

Observations spécifiques à l’enquête complémentaire 

2.1. PROBLEMATIQUE 
PATRIMONIALE 

VISUELLE, PAYSAGERE OU 

 Atteinte au paysage : 
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une conception purement esthétique. Depuis la nuit des temps, l'homme a façonné le paysage 
qui l'entoure, au gré de ses besoins, plus importants de jour en jour. 

 
La première de ces mutations a sans doute été liée à l'agriculture. Pour subvenir à nos besoins 
alimentaires, nombreuses sont les forêts et les haies qui ont laissé place aux terres cultivées. 
Le choix d'une agriculture industrielle, au sortir de la Deuxième Guerre mondiale, a en effet 
profondément bouleversé la physionomie des territoires français. Ce réaménagement du 
foncier agricole a conduit à une plus forte spécialisation des cultures et à une uniformisation 
de certains paysages. 

 
La seconde grande mutation de nos paysages est probablement liée à l'évolution de nos 
modes de vie et de déplacements. Autoroutes maillant le territoire, chemins de fer, zones 
commerciales à l'entrée des villes, lotissements en périphérie constituent ainsi les nouveaux 
paysages urbains. 

 
Une troisième forme de mutation de nos paysages, bien qu'elle ne date pas d'hier, est 
actuellement en cours : celle de nos besoins énergétiques. Depuis le début de l'ère industrielle, 
afin d’accompagner le développement économique mondiale, le paysage a intégré des vastes 
mines de charbon, des champs pétrolifères, des gazoducs, des centrales nucléaires et des 
kilomètres de lignes électriques. La réussite de cette intégration est reconnue aujourd’hui par 
le classement UNESCO du Bassin minier du Nord-Pas-de-Calais, du complexe minier 
d’Essen, du site d’essais nucléaires de l’atoll de Bikini… pour leur intérêt historique, 
scientifique et pittoresque. 

 
L’implantation d’éoliennes n’est qu’une suite logique de cette évolution afin de subvenir à nos 
besoins énergétiques en constante augmentation. De nombreux efforts ont été entrepris par 
la filière pour améliorer l’intégration des éoliennes dans le paysage. 

 
Il convient ainsi de rappeler que c’est le Préfet de région qui, dans un premier temps, a défini 
les zones favorables du SRE, et donc celles où le paysage est favorable à accueillir un projet 
éolien. Au sein du Schéma Régional Eolien de la région Picardie, le Préfet de région a classé 
la commune de Monsures comme favorable et le site d’étude comme favorable sous condition 
au développement de l’énergie éolienne. 

 
Il est important de souligner que malgré l’annulation du SRE Picardie pour défaut d’évaluation 
environnementale par arrêt de la cour administrative d’appel de Douai le 14 juin 2016, ce 
schéma et ses annexes demeurent à ce jour la référence en matière d’action publique 
régionale pour la transition énergétique. 

 
Par la suite, ce sont les élus, en tant qu’acteurs de leurs territoires, qui ont décidé depuis 2013, 
d’accueillir un projet éolien sur leur territoire, sur cette zone qui fait partie de leur 
environnement direct. 

 
Ces éléments de contexte rappelés, il convient maintenant de répondre précisément à la 
problématique de l’insertion paysagère du parc éolien. 

 
Il est en effet nécessaire de parler « d’insertion paysagère » dans le sens où la visibilité d’une 
éolienne n’est pas de nature, en elle-même, à porter atteinte aux sites et paysages 
environnants. Il faut d’avantage considérer la configuration du parc éolien, la topographie et 
les masques visuels existants qui peuvent avoir pour effet d’atténuer l’émergence des 
éoliennes, mêmes visibles. 

 
 

A ce titre, l’analyse des impacts paysagers et visuels du projet a fait l’objet d’une expertise fine 
par un paysagiste DPLG indépendant : MATUTINA. Au-delà de la rédaction du document 
« Etude Paysagère » qui compose l’étude d’impact de la demande d’Autorisation Unique et 
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qui comprend notamment un nombre conséquent de photomontages, la mission du bureau 
d’étude paysager a été d’accompagner le développeur pour aboutir à l’élaboration d’un réel 
projet d’aménagement de paysage. Ainsi, le projet n’a été implanté que sur deux lignes et 
d’une taille réduite, que ce soit en nombre d’éoliennes ou en hauteur de machines, afin que 
celui-ci soit plus harmonieux et cohérent par rapport au futur parc éolien de Lavacquerie – 
Belleuse. 

 
L’inscription des éoliennes du projet de Monsures sur le territoire s’est faite de manière 
cohérente avec les éoliennes en exploitation proches, n’augmentant que très faiblement voire 
pas du tout la surface d’occupation sur l’horizon. 

 
L’impact visuel d’un parc éolien est inévitable, mais le projet est conçu de manière à ce que 
son intégration paysagère soit pertinente. 
 
Commentaire et avis du C.E. : Je comprends parfaitement le ressenti des opposants au 
projet et je respecte leur position. Néanmoins,  je souscris  aux argumentations développées 
par le porteur du projet. En effet, de tout temps, l’activité humaine a façonné et modifié le 
paysage. Les éoliennes s’inscrivent dans ce processus et à l’instar de nombreuses autres 
infrastructures ont un impact prégnant sur les sites d’implantation. A décharge, il faut 
considérer que ces installations sont « provisoires » et qu’à l’issue de leur durée de vie, les 
terrains devront être remis en l’état initial.    
 

 

Par un vocabulaire divers « la pollution visuelle qui a détruit notre paysage » ou encore « ces 
machines sont laides », les éoliennes sont ressenties par certaines personnes comme objet 
de laideur. Outre le fait que s’arrêter à ce type de considération n’est pas suffisant pour juger 
du bien-fondé d’une installation, il est à noter que ce jugement est subjectif et dépend 
essentiellement de l’observateur concerné. 
En effet, selon d’autres personnes, elles seront considérées comme : aériennes, légères, 
gracieuses. La beauté est une question de goût, une question personnelle. 
Aujourd’hui, l’électricité est souvent perçue comme une énergie propre, mais les pollutions et 
impacts associés à la production électrique sont trop souvent oubliés car éloignés. Les 
éoliennes rapprochent la source de production du lieu de consommation, donc rapprochent 
également les impacts. Mais les impacts environnementaux des éoliennes sont sans 
commune mesure avec les impacts des autres moyens de production électrique (fioul, gaz, 
charbon, nucléaire). 
Nos paysages ont accepté la présence d’antennes de téléphonie, de lignes électriques à 
haute-tension (plus de 100 000 km), de châteaux d’eau, d’autoroutes (plusieurs milliers de 
kilomètres). Si les éoliennes s’inscrivent dans cette lignée d’équipements créés par l’homme, 
elles restent avant tout des outils de développement durable. 

 
S’agissant de la pollution visuelle par flashes nocturnes, du fait de leur hauteur, les éoliennes 
peuvent constituer des obstacles à la navigation aérienne. Elles doivent donc être visibles et 
respecter les spécifications de la Direction Générale de l’Aviation Civile, fixées par l’Arrêté du 
23 avril 2018 relatif à la réalisation du balisage des obstacles à la navigation aérienne. Ce 
nouvel arrêté permet notamment d’optimiser le balisage des futurs parcs parc comme suit : 

 

 les éoliennes en bout de ligne garderont un balisage « classique » à savoir des feux 
clignotants à éclats blancs de 20 000 candelas (unité de mesure de l'intensité 
lumineuse ou éclat perçu par l'oeil humain d'une source lumineuse) de jour et des feux 
clignotants à éclats rouges de 2 000 candelas de nuit. 

 les éoliennes à l’intérieur de la ligne respecteront un balisage « classique » de jour 
comme décrit précédemment, en revanche, de nuit un choix de balisage pourra être 
fait entre : 

 Nuisances visuelles et pollution nocturne : 
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o des feux rouges, fixes, de 2 000 candelas ; 
 

o des feux rouges clignotants à éclats rouges de 200 candelas. 
 

A noter que ces types de balises se retrouvent également sur divers ouvrages selon la hauteur 
de ceux-ci (grues, ponts, etc.) et leur environnement aéronautique. L’impact des flashes 
lumineux est donc une conséquence qui ne peut être évitée. Cependant, plusieurs mesures 
permettent de limiter l’impact, nous pouvons notamment citer l’optimisation du balisage décrite 
précédemment ou encore le fait que la nuit, l’intensité lumineuse est divisée par 10 (2 000 
candelas de nuit au lieu de 20 000 candelas le jour) et est de couleur rouge afin d’être moins 
agressive. 
Le balisage lumineux est donc, tout comme la couleur blanche des machines, une obligation 
imposée à chaque opérateur par les autorités aéronautiques civile et militaire. 

 
Ce sujet est à considérer dans le débat actuel sur les facteurs d’acceptabilité de l’éolien. A ce 
titre, il figure au premier rang des très récentes mesures annoncées par Mme la Ministre, 
Barbara POMPILI, lors de son discours de la présentation des « 10 mesures pour un 
développement responsable et maitrisé de l'éolien » du 05 octobre 2021. 
Parmis ces mesures figure celle relative au balisage lumineux, à savoir la généralisation de 
deux expérimentations en concertation étroite entre le Syndicat des Energies Renouvelables 
(SER) et les opérateurs armée (DIRCAM) et aviation civile (DGAC) : 

 
o Généralisation dès fin 2021 de la solution « orientation des faisceaux lumineux 

vers le ciel » ; 
o Généralisation progressive à partir de mi-2022 de la solution « balisage 

circonstanciel » (allumage des feux au passage d’un aéronef). 
 

Extrait du discours de Madame la Ministre : 
 

« Enfin, lorsqu’on vit près d’un parc éolien, on peut aussi être gêné par la lumière. Les 
éoliennes sont équipées de dispositifs lumineux qui émettent des flashs réguliers pour signaler 
leur présence aux avions et éviter les collisions. 

 
C’est indispensable pour la sécurité aérienne mais il est clair que cet effet «guirlande de Noël» 
 peut s’avérer insupportable lorsqu’on n’a plus jamais accès à la nuit noire… 

 
La bonne nouvelle, c’est que des solutions techniques existent. Après des tests qui ont été 
menés par l’aviation civile et militaire, plusieurs solutions peuvent désormais être déployées. 
La plus simple et rapide consiste à orienter les faisceaux lumineux vers le ciel, ce qui réduit 
déjà assez considérablement la visibilité des flashes au sol. Les riverains du parc de Chauché 
en Vendée, où cette solution a été testée ces derniers mois, peuvent en témoigner. Je vous 
annonce que cette solution sera généralisée sur tous les parcs existants. Les interventions 
pour équiper l’ensemble des 9.000 mâts français débuteront dès cette fin d’année. 

 
Une deuxième solution consiste à n’allumer les lumières que lorsqu’un avion est en approche. 
C’est encore plus efficace pour ne plus avoir aucune nuisance lumineuse, et cela a été déployé 
en Allemagne ou aux Etats-Unis. 

 
Mais la mise en œuvre de cette solution suppose au préalable d’équiper les éoliennes ainsi 
que chaque avion et hélicoptère d’un dispositif appelé « transpondeur » qui leur permet de 
communiquer. Cette solution va être testée prochainement sur le parc de Sources de Loire en 
Ardèche. Nous sommes confiants dans sa capacité à fonctionner et à pouvoir être généralisée 
sur les nouveaux parcs éoliens dès 2022 et progressivement sur tous les parcs existants. » 

 
Le discours intégral et les 10 mesures évoquées sont respectivement présentés en Annexes 
1 et 2 du présent mémoire. 
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Commentaire et avis du C.E. : Je ne reviendrai pas sur la pollution visuelle car celle-ci relève 
de la subjectivité. Chacun a sa propre perception et les avis concernant les éoliennes sont 
divergeant d’une personne à l’autre. Par contre la pollution nocturne est à mon avis une 
nuisance réelle et on ne peut qu’approuver les avancées techniques qui je l’espère 
apporteront prochainement une solution efficace à ce problème. 

 
 

 
L’un des sujets majeurs rencontrés lors de cette enquête publique complémentaire concerne 
le sentiment de saturation et d’encerclement qu’engendrerait l’ajout du projet éolien de 
Monsures. Depuis la première enquête publique il y a 3 ans, ce sentiment a été renforcé à la 
fois par une évolution du contexte éolien, toutefois minime à proximité du projet, mais 
également parce que l’éolien est devenu petit à petit un sujet politique clivant relayé très 
massivement par la presse engendrant un effet de « ras le bol général ». 

 
Il est important de rappeler que depuis la fin des années 90, la France n’a cessé de fixer des 
objectifs de réduction de consommation énergétique, d’émissions de gaz à effet de serre 
(GES) et d’augmentation de consommation d’énergies renouvelables. En effet, cet 
engagement en faveur des énergies renouvelables est affirmé par l’Union européenne depuis 
la directive 2001/77/CE du 27 septembre 2001, laquelle fixait à la France un objectif de 21 % 
(contre 15 % en 1997) de la part de sa consommation d’électricité produite à partir de sources 
d’énergies renouvelables à l’échéance 2010. Les objectifs fixés par cette directive impliquaient 
ainsi une augmentation de 40 % de la part d’électricité produite en France à partir d’énergies 
renouvelables. 
Ensuite, au travers de la loi « Grenelle II » de 2010 la France fixe à 23 % la part des énergies 
renouvelables dans la production électrique française totale à l’horizon 2020. 

 
En droit interne, l’importance de l’énergie éolienne a été réaffirmée par la loi no 2015-992 du 
17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, qui prévoit que la « 
politique énergétique » de la France doit contribuer : 

« à la mise en place d’une Union européenne de l’énergie, qui vise à garantir la sécurité 
d’approvisionnement et à construire une économie décarbonée et compétitive, au 
moyen du développement des énergies renouvelables, des interconnexions 
physiques, du soutien à l’amélioration de l’efficacité énergétique et de la mise en place 
d’instruments de coordination des politiques nationales » (article L. 100-1 7° du code 
de l’énergie). 

Ladite loi ajoute que : 
« Pour atteindre les objectifs définis à l’article L. 100-1, l’État, en cohérence avec les 
collectivités territoriales et leurs groupements et en mobilisant les entreprises, les 
associations et les citoyens, veille, en particulier, à (…) diversifier les sources 
d’approvisionnement énergétique, réduire le recours aux énergies fossiles, diversifier 
de manière équilibrée les sources de production d’énergie et augmenter la part des 
énergies renouvelables dans la consommation d’énergie finale » (article L. 100-2 3° du 
code de l’énergie). 

Et elle prend soin de chiffrer précisément les objectifs devant être atteints et notamment : 
« De porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la consommation finale brute 
d’énergie en 2020 et à 32 % de cette consommation en 2030 ; à cette date, pour 
parvenir à cet objectif, les énergies renouvelables doivent représenter 40 % de la 
production d’électricité, 38 % de la consommation finale de chaleur, 15 % de la 
consommation finale de carburant et 10 % de la consommation de gaz » (article L. 100- 
4 4° du code de l’énergie). 

 
Le Conseil d'Etat a d’ailleurs souligné « l'objectif de réduction des délais de traitement des 
recours pouvant retarder la réalisation de projets d'éoliennes terrestres conformes à la 
réglementation et concourant à la satisfaction des objectifs fixés par la loi du 17 août 2015 
relative à la transition énergétique pour la croissante verte en matière d'énergies renouvelables 

 
 Saturation visuelle et encerclement : 
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» (CE, 3 avril 2020, n° 426941, mentionné aux Tables). 
 

En décembre 2018, les États membres de l’Union européenne ont abouti à un accord sur le « 
paquet énergie climat pour 2030 » via une directive révisée qui porte la part minimale des 
énergies renouvelables à 32 % d’ici 2030. 

 
La loi no 2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l'énergie et au climat prévoit, en outre, 
d’atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050 en divisant les émissions de gaz à effet de 
serre par un facteur supérieur à six, tout en réduisant l’utilisation des énergies fossiles de 40 
% d’ici 2030 (art. L. 100-4 du code de l’énergie modifié). 

 
Cette dynamique est parfaitement illustrée par le décret n° 2020-456 du 21 avril 2020 relatif 
à la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE), publié au Journal officiel le 23 avril 
2020, qui fixe, pour l’éolien terrestre, un objectif de puissance installée de 24,1 GW en 2023 
et comprise entre 33,2 et 34,7 GW en 2028. 

 
Au 31 décembre 2020, seuls 17,6 GW éoliens sont déjà installés en France, restent donc 
près de 6 000 MW minimum à installer d’ici 2023, nul doute que la région Hauts-de-France 
et notamment le secteur du projet devra poursuivre l’installation d’éoliennes pour atteindre ces 
objectifs nationaux. Le parc éolien de Monsures s’inscrit parfaitement dans ce cadre. 

 
L’état et les Régions ont élaboré conjointement des schémas régionaux du climat, de l’air et 
de l’énergie (SRCAE) afin de définir, à l’horizon 2020, par zones géographiques, en tenant 
compte des objectifs nationaux, les objectifs qualitatifs et quantitatifs de chaque région en 
matière de valorisation du potentiel énergétique renouvelable de son territoire. 
Le site du projet se situe en zone favorable sous condition pour l’éolien ce qui signifie que le 
développement de l’éolien doit se faire en priorité dans cette zone. De plus, le projet éolien de 
Monsures s’implante en continuité des projets de Lavacquerie et Belleuse évitant ainsi le 
mitage du territoire. 

 
De nombreuses observations soulèvent le nombre important de parcs éoliens situés dans les 
20 km du site de Monsures. Il convient de souligner que l’ensemble de ces parcs qu’ils soient 
construits, accordés ou en instruction ont bien été pris en considération dans le cadre de 
l’étude d’impact afin d’évaluer les effets cumulés des différents parcs ainsi que dans l’étude 
du risque d’encerclement. La représentation des parcs pris en compte se trouve page 353 de 
l’étude d’impact et mis à jour au sein de l’étude paysagère actualisée 2020 en page 10. Cette 
carte permet également de se rendre compte de la répartition des projets éoliens. Ainsi, il 
apparait que la majorité des parcs éoliens sont relativement éloignés (plus de 10km) du site 
de Monsures ce qui nuance le nombre élevé d’éoliennes souvent repris dans les observations. 

 
De plus, le nombre de projets autorisés ou en instruction ne préjugent pas du nombre de parcs 
qui seront réellement installés. En effet, outre leur autorisation, les projets éoliens doivent 
satisfaire différents critères avant leur mise en service, à savoir être purgés de tout recours 
administratif, bénéficier de la maîtrise foncière des terrains, obtenir les financements 
nécessaires et enfin obtenir leur autorisation de raccordement. Par conséquent, ils sont 
toujours susceptibles d’être abandonnés par leur développeur. Plus de 80 MW ont d’ailleurs 
déjà été abandonnés par les développeurs dans le secteur « Somme Sud-Ouest & Oise 
Ouest » où se situe le projet de Monsures. 

 
S’agissant du sentiment d’encerclement, cette notion se définie par une sensation 
d’omniprésence des éoliennes éprouvée dans les déplacements quotidiens. Il convient 
cependant de rappeler que la présence d’autres parcs éoliens ne suffit pas à caractériser la 
saturation visuelle du paysage ou l’existence d’un phénomène d’encerclement (CAA Douai, 
10 novembre 2016, n°15DA00141). 

 
Aussi, si les éoliennes peuvent être visibles depuis certains points de vue, ce que le porteur 
de projet ne conteste pas, une telle circonstance n’aura pas pour effet de porter atteinte au 

cadre de vie dès lors que le choix d’implantation retenu garantit une harmonie paysagère 
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certaine. 
 

En effet, l’étude paysagère reconnaît qu’il est nécessaire de prendre en considération la 
présence éolienne proche et particulièrement l’implantation des projets, déjà accordés, de 
Lavacquerie et Belleuse. C’est donc à partir de ces éléments de réflexion, que trois variantes 
ont justement été proposées, destinées à choisir l’implantation la moins impactante (Etude 
paysagère, p. 61). 

 
Ainsi, la réalisation d’une trentaine de photomontages représentatifs et d’une étude 
d’encerclement sur treize villages environnants a permis de réaliser l’évaluation des impacts 
paysagers. Ce qui atteste, notamment, de la juste appréciation des impacts et de sa volonté à 
réduire les impacts. 

 
En effet, il suffit de se reporter à l’étude, pour confirmer qu’aucun phénomène d’encerclement 
ne sera effectivement engendré par le projet. 

 
L’étude d’encerclement basée sur la méthodologie de la DREAL Centre-Val de Loire a été 
réalisée par le bureau d’étude paysager MATUTINA (p.239 à 271 de l’Etude Paysagère). 
D’après cette méthodologie, seuls 2 villages ne sont pas situés en seuil d’alerte pour au moins 
un des trois critères d’encerclement considérés. Il est important de préciser que ces seuils 
d’alerte étaient déjà atteints sans le parc éolien de Monsures. 

 
Toutefois, il est important de noter que l’étude d’encerclement reste un outil qui permet de 
représenter des angles théoriques de visibilité des ensembles éoliens sur 360° et que les 
éventuels filtres et masques visuels (végétaux, bâti, relief) ne sont pas pris en compte. 

 
Des photomontages représentatifs des lieux de vie par commune ont été listés (p.222 de 
l’Etude Paysagère) permettant d’illustrer l’étude d’encerclement purement planimétrique. Il en 
résulte que les masques visuels sont importants au niveau des hameaux et réduisent 
considérablement l’effet d’encerclement observé sur l’analyse cartographique (exemples 
photomontages n°03-06-10-12-15-16-20-21-22-28-54-55-60). 

 
A noter également que l’étude d’encerclement est réalisée depuis le centre des hameaux et 
que par conséquent si un photomontage à 360° avait été réalisé en ce point, les éoliennes aux 
alentours auraient été masquées par la trame bâtie notamment, ce qui n’aurait pas permis 
d’illustrer l’étude d’encerclement. 

 
La conclusion de l’expert paysagiste Julien Lecomte du bureau d’étude MATUTINA, est 
rappelée ci-dessous : « Selon les éléments indiqués par la méthodologie de la DREAL 
CENTRE, le seuil d’alerte est atteint lorsqu’au moins deux indices sont approchés ou 
dépassés, et il y a saturation du grand paysage lorsqu’un indice est dépassé. 
Au regard des présents calculs on notera donc que : 

 Seul le village de Tilloy-lès-Conty est “épargné” avec deux indices sous le seuil (indice 
de densité et cumul angulaire), 

 Que la totalité des plus grands espaces de respiration dépassent le seuil d’alerte et 
très largement puisque le plus grand angle est de 90° pour Tilloy-les-Conty alors que 
la méthodologie préconise entre 160° et 180° pour maintenir une respiration suffisante, 

 Que les villages du Bosquel, de Bonneuil-les-Eaux, de Contre, de Conty et de 
Luzières présentent deux indices ayant dépassés le seuil d’alerte (indice de densité 
et plus grand espace de respiration) mais que le cumul angulaire reste sous le seuil 
d’alerte. 

Ainsi, considérés ces éléments quantitatifs, la situation serait celle d’une évidente saturation 
généralisée du grand paysage et d’un encerclement avéré pour la quasi-totalité des quinze 
villages étudiés. Or au regard de la situation évaluée qualitativement au moyen des 

photomontages, nous ne trouvons pas de lien évident avec les calculs ressortant de cette 
étude. Aussi renvoyons-nous aux photomontages référents de l’étude dans le présent tableau. 
La notion de “saturation du grand paysage” s’exprime de manière qualitative. A nos yeux, elle 
s’établit lorsqu’il y a brouillage de la lisibilité, en particulier lorsqu’il n’est plus possible de 
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percevoir distinctement les différents ensembles éoliens les uns des autres. Dans ces 
situations, tous les plans se confondent et un effet de masse (trop) chargée s’établit. 

 
Ainsi, il ne faut pas confondre un contexte éolien qui présente de la densité mais qui reste 
lisible (cas des photomontages 24,17 ou encore 8) avec des situations devenant peu lisibles, 
brouillées et en voie de saturation, comme il en a été effectivement constatées quelques-unes 
dans la présente étude (cas des photomontages 5, 26 et 27). 

 
En ce qui concerne l’encerclement, la méthode de calcul reste trop théorique pour en tirer des 
conclusions définitives à partir d’une étude sur 360°. La réalité sensible de terrain n’est pas 
représentée par cette méthode. Ainsi, si l’on prend le cas de Belleuse qui est le village le plus 
en situation de visibilité directe avec le projet éolien de Monsures, on constatera des 
configurations visuelles différentes selon les lieux. Pour les montages 9 et 11, il y a prégnance 
du projet en sortie de village, mais pour le 10, depuis la place de l’église, l’ensemble projet + 
contexte restent totalement masqués. 

 
Pour Conty, ce ne sont pas moins de cinq montages qui montrent qu’il n’y pas d’effet 
d’encerclement de la ville. De même à Luzières, dont le vallon présente un enjeu fort, les 
montages montrent l’absence de cet effet également. Pour Monsures, le photomontage 23 
montre une émergence du projet au-dessus du village, depuis le centre, mais qui ne se traduit 
pas non plus par un effet d’encerclement. 

 
Si certains montages, en nombre limité, montrent il est vrai l’apparition d’effets de saturation 
du grand paysage, il reste en revanche très peu aisé de conclure à un encerclement réel des 
villages de manière qualitative. 

 
Aussi, pour restituer la réalité sensible des entrées/sorties des villages, nous proposons dans 
les pages suivantes une mise en évidence de celles-ci pour six villages environnant le projet 
et pris en compte dans cette étude, avec une vue panoramique depuis la sortie, en direction 
du site du projet éolien, et la vue opposée à 180° correspondant à l’entrée ». 

 
Il ressort nettement de l’analyse que « le projet réduit les effets cumulés à l’égard du contexte 
éolien » (Etude paysagère, p. 283). En effet, sa dimension, en nombre, est tout à fait réduite. 
Également, à l’échelle du grand paysage, le projet n’accroît pas l’occupation éolienne des 
horizons, dès lors qu’il est visuellement englobé dans le contexte. De plus, l’étude 
d’encerclement réalisée a révélé que la plus forte occupation angulaire théorique du projet 
dans les 5 km autour d’un village est de 40° ; or, cela est inférieur au champ angulaire du 
regard humain situé entre 60° et 90°. 

 
Cette conclusion reste encore valable aujourd’hui puisque l’étude paysagère actualisée, 
notamment au niveau du contexte éolien, conclue : 
« Cette analyse complémentaire montre l'absence de modification des effets cumulés du projet 
éolien de Monsures avec le contexte actualisé en date de novembre 2020, par rapport à ceux 
constatés dans l'étude paysagère initiale de novembre 2016. 

 
De plus, les trois prises de vue rephotographiées prouvent, grâce au parc de Lavacquerie et 
Belleuse, le calage rigoureusement exact de la campagne initiale de photomontages. » 

 
Il convient enfin de rappeler que la problématique de saturation visuelle a été jugée lors du 
recours formulé par les requérants. Le jugement, dont l’extrait en question est présenté ci- 

dessous, confirme bien que la saturation visuelle redoutée en grande partie par le public est 
inexistante pour le projet de Monsures : 
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Extrait du jugement du tribunal administratif d’Amiens du 23 juin 2020 – Parc éolien de Monsures 

Enfin, s’agissant du comparatif (réalisé au sein de l’observation L4) du projet éolien de 
Monsures avec celui de Camp Thibault sur la commune d’Essertaux, le pétitionnaire tient à 
souligner tout d’abord que les deux projets n’ont pas été instruit la même année (le projet de 
Monsures étant antérieur de 2 années) ce qui engendre tout de même quelques différends en 
matière de contexte éolien. De plus, certaines remarques de l’instruction sont logiquement 
similaires étant donné que ces deux projets se situent dans le même secteur et que par 
conséquent les zones d’études paysagères se chevauchent. Toutefois cela ne signifie pas que 
les deux projets sont identiques en tous points et notamment en terme d’impact. 

 
Il est surtout important de préciser que le projet éolien de Camp Thibault n’a pas été refusé 
par le préfet mais rejeté, c’est à dire qu’il n’a pas été jugé recevable et n’a par conséquent pas 
pu se présenter en enquête publique. La raison principale d’une telle décision est 
l’incomplétude du dossier sur le fond ou sur la forme et non les impacts concernés comme 
l’observation le laisse entendre. 

 
Depuis ce rejet, le porteur de projet a modifié son projet en supprimant une machine et a 
redéposé une nouvelle demande d’autorisation environnementale. 

 
Pour conclure, un autre projet sur la commune d’Essertaux a été autorisé en date du 1er mars 
2018. Le pétitionnaire pourrait donc réaliser le même comparatif que celui exposé dans la 
lettre n°4 pour justifier de l’autorisation du projet de Monsures mais comme rappelé 
précédemment, chaque projet est différent et une telle comparaison ne peut avoir de sens. 
 
Commentaire et avis du C.E. : L’étude complémentaire conclut à l’absence de modification 
des effets cumulés du projet éolien de Monsures avec le contexte éolien actualisé en date de 
novembre 2020, par rapport à ceux de l’étude initial. Au vu des éléments fournis dans le 
dossier complémentaire, on peut en effet considérer que l’impact propre du parc sur le 
paysage reste limité. 
 

 
 

 
 

Quelques observations du public font état d’effets de surplomb des éoliennes à l’égard des 
vallées proches (de la Selle et de Luzières) et des habitations. 
Il convient de noter qu’une campagne de 61 photomontages représentatifs des visibilités du 
territoire et de ses éléments a permis d’évaluer de manière complète les incidences du projet 

 Effet de surplomb : 
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éolien. Sur l’ensemble de cette campagne, l’impact du projet sur la vallée de la Selle n’est 
réellement perceptible que depuis la RD 210 qui est, rappelons-le, un point de vue fugace. Par 
ailleurs, le projet émerge au-dessus de la vallée de la Selle depuis les approches sud et nord 
aux abords de Croissy-sur-Celle où seules les éoliennes les plus proches (E6 et E7) de la 
rupture de pente se trouvent visuellement légèrement plus élevées que le versant. 

 
A noter que les éoliennes sont très peu visibles depuis la vallée elle-même. 

 
S’agissant de la vallée de Luzières, au vue des montages réalisés, le relief du versant masque 
les éoliennes entrainant l’absence d’influence visuelle. 

 
Le rapport de l’inspection des installations classées affirme que le choix par le pétitionnaire de 
la variante n°3 est justifié par le fait que « toutes les machines sont suffisamment éloignées 
des vallées ». 
S’agissant d’effet de surplomb sur les habitations, aucun montage réalisé ne permet de mettre 
en évidence un quelconque effet de surplomb. C’est notamment expliqué par la situation du 
village de Monsures en fond de vallée qui n’offre que très peu de visibilité du parc éolien ou 
encore celle de Belleuse qui se trouve sur un plateau dominant le reste du territoire. De plus, 
les éoliennes sont situées à plus d’1 km de toutes habitations. 

 
Les éventuels effets de surplombs des éoliennes sur le paysage, redoutés par quelques 
observations du public, sont donc très faibles. 
 
Commentaire et avis du C.E. : Dont acte 
 
 

 

 

Il convient tout d’abord de rappeler à nouveau que la notion d’atteinte visuelle liée aux 
éoliennes est une notion très subjective qui dépend essentiellement de l’observateur 
concerné. De plus, les éoliennes n’ont pas nécessairement un impact négatif sur le patrimoine 
: les éoliennes peuvent mettre en valeur un paysage, tout est question de conception soignée. 
Ainsi aujourd’hui des paysagistes interviennent pour l’intégration des parcs éoliens dans le 
paysage. 

 
En effet, l’analyse des impacts paysagers et visuels du projet, réalisée par le bureau d’étude 
MATUTINA, a bien pris en compte l’ensemble du patrimoine paysager du secteur : les 
monuments historiques, les sites classés et inscrits ont été répertoriés et ont fait l’objet d’une 
attention particulière (cf. pages 35 à 39 et 49 à 54 de l’Etude paysagère). Une analyse des 
visibilités sur l’ensemble des éléments patrimoniaux a été réalisée par photomontage (cf. carte 
p.77 de l’Etude paysagère). 

 
Ci-dessous le tableau de synthèse des impacts concernant les enjeux patrimoniaux extrait de 
l’Etude paysagère : 

 
 

ENJEUX PATRIMONIAUX 

 
Château de 
Monsures 

 
 
Signifiant 

Depuis l’entrée du château, il n’y a aucune relation de covisibilité 
avec le projet. Mais depuis la D210 (route d’Amiens, très 
fréquentée) un point de covisibilité s’effectue avec le château, et 
selon des rapports d’échelle défavorables. Précisons toutefois que 
cette covisibilité s’effectue de manière latérale à l’axe routier 

 Atteinte visuelle aux éléments patrimoniaux du secteur et notamment co- 
visibilité avec le château de Monsures : 
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ZPPAUP de Conty 
incluant les 

monuments : 
Église Saint-Antoine, 
Église Saint-Vaast de 

Wailly, château de 
Wailly 

 
 

Modéré 
à faible 

Il y a peu d’intervisibilité ou de covisibilité constatée avec la 
ZPPAUP de Conty. Seuls deux rotors émergent à distance depuis 
une fenêtre qui s’ouvre de la place du Général de Gaulle (devant 
l’église) dans l’axe de la rue du Général Debenney (menant au 
hameau de Luzières), Il n’y a pas de covisibilité constatée depuis 
ou aux abords de la ZPPAU P de Conty avec l’église Saint-Antoine, 
Il n’y a aucune intervisibilité ou covisibilité avec l’église et le château 
de Wailly, ni depuis l’aire de la ZPPAU P de Wailly 

Maison du Châpitre 
à Croissy-sur-Celle 

Plutôt 
modéré 

Une covisibilité bien latérale s’effectue avec ce monument depuis 
une fenêtre précise (parvis de l’église) et les rapports d’échelle 
restent en faveur du bâti. 

Autres éléments de 
patrimoine 

Faible à 
nul 

Il n’y a pas de covisibilité ou d’intervisibilité réelle constatée avec 
les autres monuments historiques du périmètre éloigné. Par 
mesure de précaution, cet impact n’est pas déclaré “nul” cependant 

 

Les éventuelles incidences du projet sur le château de Monsures ont fait l’objet de nombreuses 
observations. C’est pourquoi il convient de repréciser les réponses apportées par le porteur 
de projet dans son mémoire réponse à l’avis de l’Autorité Environnementale initial : 

 
« Comme le précise l’Autorité Environnementale dans son avis, les éoliennes du parc de 
Monsures ne seront pas visibles depuis ce château et de son parc (photomontage n°28). Il 
n’existera pas non plus de covisibilité entre les éoliennes et le château depuis le village de 
Monsures ainsi que depuis ses abords (accès au château). La seule relation de covisibilité 
identifiée provient de la départementale 201 où les éoliennes du parc de Monsures 
apparaissent derrière le château et les bois qui l’entourent. 

 
Afin d’analyser les perceptions visuelles des automobilistes empruntant quotidiennement cette 
route départementale, une étude dynamique est proposée en Annexe 1 du présent 
document » (l’étude dynamique est donc disponible en Annexe 1 du Mémoire en réponse à 
l’avis de l’autorité environnementale initial). 

 
Les résultats de cette étude sont repris ci-dessous : 

 
Résultats de l'étude dynamique dans l'axe nord-sud (arrivée sur Monsures) : 

 
Les éoliennes du projet sont visibles à droite de l'image sur les premiers clichés de la séquence 
routière. Ainsi, un automobiliste aurait une visibilité sur les éoliennes du projet. 
Seulement, il faut rappeler que l'appareil utilisé est un grand angle, il couvre plus de champ 
horizontal que le regard humain. En effet, l'appareil photo utilisé donne un angle horizontal de 
70° environ alors que le champ utile du regard humain est situé entre 50 et 60°. De plus, le 
champ de vision d'un automobiliste se réduit au fur et à mesure que la vitesse du véhicule 
augmente. Il ne pourra voir le parc éolien qu'en tournant la tête rapidement vers ce dernier. 
De plus, le château de Monsures, que l'on aperçoit à partir du quatrième cliché, ne sera pas 
visible pour un automobiliste en mouvement. 
Ainsi, une covisibilité entre le château et les éoliennes du projet parait très difficile, tandis 
qu'une visibilité des éoliennes du projet depuis un point de vue automobile sera possible, mais 
très brève. 

 

Résultats de l'étude dynamique dans l'axe sud-nord (départ de Monsures) : 
 

Les éoliennes du projet, tout comme le château, ne sont jamais visibles depuis un point de 
vue d'automobiliste. En effet, l'axe de la route s'éloigne vers le nord-est lorsqu'un véhicule 
emprunte la D 210 dans le sens sud-nord. 

 
L'incidence visuelle du projet est donc nulle pour un automobiliste qui emprunte la D 210 vers 
le nord. 

 
Conclusion de cette étude dynamique : 
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L’étude dynamique a permis d’évaluer les approches visuelles du projet depuis la D 210, seule 
relation de covisibilité existante. Il en résulte un impact très limité du projet sur le château. En 
effet, le château et les éoliennes sont hors-champ dans le sens de déplacement Sud-Nord 
alors qu’en progressant vers Monsures, dans le sens Nord-Sud, le projet devient de plus en 
plus latéral à l'axe de vision routier pour finalement être également hors-champ, à gauche, à 
l'approche du hameau de l’Estoc. De plus, la végétation arborée masque assez largement le 
château qui sera difficilement perceptible pour un automobiliste. Pour apercevoir une 
covisibilité du château et des éoliennes du projet, cela supposerait que l'automobiliste tourne 
la tête et essaye de deviner le château entre les trouées végétales. Mais cela implique aussi 
de ne plus se concentrer sur l'axe de la route. » 

 
Il est utile d’ajouter que le parc éolien de Lavacquerie – Belleuse, construit entre les deux 
enquêtes publiques du projet éolien de Monsures, s’insère derrière le château de Monsures 
en occupant déjà un horizon important (vue depuis la D210). En ajoutant 7 éoliennes sur 2 
lignes, le projet de Monsures densifie la vue mais s’inscrit dans le même horizon déjà occupé. 
Enfin il convient de rappeler ci-après le jugement du tribunal administratif d’Amiens sur la 
question de l’atteinte du château de Monsures par le futur parc éolien : 

 

Extrait du jugement du tribunal administratif d’Amiens du 23 juin 2020 – Parc éolien de Monsures 

 

Commentaire et avis du C.E. : Comme on peut le voir sur le point de vue n° 56 de l’étude 
complémentaire, il existe déjà une covisibilité entre le parc éolien de Lavacquerie-Belleuse et 
le château de Monsures (vue depuis la D210). Le projet viendra densifier la vue mais dans 
un horizon déjà bien occupé. On peut donc considérer que si l’impact visuel est réel il reste 
toutefois limité. Il n’y a pas de changement par rapport à l’enquête initiale. 
 

 
 

 

Comme justement souligné par le propriétaire du château dans son observation, le porteur de 
projet a respecté son engagement fait lors de l’enquête publique initiale, à savoir, réaliser des 
photomontages depuis l’arrière du château en direction du projet. 

 
Des photomontages ont ainsi été réalisés à différents endroits de son jardin ainsi qu’à 
différents étages de son château. Afin de garder une totale impartialité sur le résultat, le porteur 
de projet a fait appel à deux bureaux d’études paysagers spécialistes indépendants. Le bureau 
d’étude expert MATUTINA pour les prises de vue et AUDICCE pour la réalisation des 
photomontages. Ces photomontages ont ensuite bien été remis en mains propres au 
propriétaire du château. 

Ces simulations confirment bien que, malgré les arbres totalement dépourvus de feuillage, le 
bois masque largement les éoliennes. Seule la partie haute (bout de pale) d’une éolienne 
serait perceptible depuis l’arrière du château (cf. extrait jugement ci-dessus). Contrairement 
aux dires du propriétaire du château, une vue réaliste a bien été fournie pour les 
photomontages faisant apparaitre ce fameux bout de pale qui reste difficilement perceptible 
derrière les arbres. 

 

 
 Demande de photomontages pour la situation avec le château de Monsures : 
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Le porteur de projet considère ainsi que la demande du propriétaire du château a déjà été 
pleinement respectée. 
 
Commentaire et avis du C.E. : Je confirme que cette demande a bien été prise en compte 
car j’ai moi-même remis ces photomontages  à Monsieur d’Hautefeuille lors d’une de mes 
permanences. 

 
 

 

Certains riverains font la demande de photomontages supplémentaires depuis le village de 
Monsures ou depuis leur propre habitation. 

 
S’agissant de la demande de Madame Collonville, il est important de souligner que des 
photomontages supplémentaires avaient déjà été réalisés à sa demande lors de la 
concertation préalable du projet. Sa contribution est rappelée ci-après : 

 
« Pour permettre une meilleure approche de l’impact du projet sur le cadre de vie quotidien 
des habitants de Monsures à l’intérieur du village, pourriez-vous réaliser des photomontages 
complémentaires rue de l’Abreuvoir (D109), rue du Marais et rue du Cimetière ? Nous joignons 
une vue aérienne indiquant les emplacements auxquels nous avons pensés. Nous vous 
remercions des réponses claires que vous avez apportées à nos questions sur le projet. » 

 
Ces photomontages supplémentaires sont notamment disponibles au sein du bilan de la 
concertation préalable aux pages 423 à 434 de l’étude d’impact. 

 
D’après son observation à la présente enquête publique complémentaire, elle souhaite un 
photomontage (PM) depuis la rue de l’église et la rue de Croissy. 

 
S’agissant de la rue de l’église, un PM est déjà disponible au sein de l’étude paysagère (n°23 
en page 140 de l’étude paysagère) et il majore grandement l’impact en offrant une vue avec 
recul et bien dégagée vers le projet depuis le village. 
S’agissant de la rue de Croissy, cela reviendrait à faire un PM de quelques dizaines de mètres 
sur la gauche depuis la vue n°23. Le résultat sera logiquement similaire c’est pourquoi le 
pétitionnaire considère qu’il n’est pas nécessaire d’en produire un depuis cette rue. 

 
D’autant plus que le village de Monsures a été bien quadrillé par des prises de vue de 
photomontages (vue proposée par le BE paysage ou vue réalisée sur demande des riverains). 

 
Un récapitulatif de tous les photomontages réalisés au sein et aux abords du village est 
présenté en page suivante. 

 
 
 
 

 Autres photomontages : 
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Points de vue au sein de Monsures pour lesquels un ou des photomontages ont été effectués 

 
De par sa situation en fond de vallée par rapport au plateau où se situe le projet, le village de 
Monsures ne connait pas de confrontation directe avec le projet. De plus, la trame bâtie, la 
végétation et surtout le relief (cf. coupe topographique B-B’ en page 50 de l’Etude paysagère) 
jouent le rôle de masques visuels importants limitant considérablement l’impact visuel du 
projet. 

 
S’agissant de sa demande de réaliser les prises de vue à feuilles tombées, ce sujet a été traité 
au sein du mémoire en réponse au 2ème avis MRAe en page 7. 
De plus, la campagne photo initiale s’est déroulée à la mi-mars 2016, ce qui reste très 
acceptable en terme de période de feuilles tombées. Il n’y a qu’à regarder la carnet 
photomontage pour s’apercevoir que les arbres sont bien démunis de feuilles (PM 14, 16, 18, 
19, 20 ou 22 par exemple). A noter enfin que les prises de vue à l’arrière du château ont été 
réalisée en avril 2018 et qu’on s’aperçoit que les arbres sont encore dépourvus de feuille. 

 
S’agissant de la demande de Mme Denisart, son habitation est totalement entourée de 
végétation. En comparaison avec l’arrière du château de Monsures, le rideau d’arbre est 
beaucoup plus proche de son habitation ce qui amplifiera le masque visuel. Cette habitante 
ne sera pas confrontée directement aux éoliennes comme elle le craint. Contrairement à ses 
dires, l’éolienne E4 n’est pas la plus proche de sa maison. L’éolienne la plus proche est la E7 
qui est éloignée de plus de 1 280 m. La carte en page suivante illustre la distance entre son 
habitation et l’éolienne la plus proche (E7). 
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Commentaire et avis du C.E. : La réponse du porteur de projet est  complète et détaillée. 
Même si la réalité des photomontages peut toujours être constestée, ceux-ci  permettent 
néanmoins d’appréhender l’impact du projet qui bien que réel reste toutefois limité. 
 

 
 
 

 
 

 
Au regard des nombreuses contributions, témoins des craintes des riverains, l’impact 
acoustique du futur parc éolien de Monsures constitue un enjeu majeur vis-à-vis de 
l’acceptation locale du projet. 

 
Il est dans un premier temps utile de rappeler la réglementation française, à ce jour une des 
plus strictes d’Europe, qui fixe un certain nombre d’obligations de résultats qui ont vocation à 
protéger les riverains. Le bruit généré par le fonctionnement des éoliennes entre dans le 
champ d’application de l’arrêté du 22 juin 2020, portant modification de l’arrêté du 26 août 
2011 relatif aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent 
au sein d’une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation 
des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE). 

 
Dans le cadre de la régularisation de l’autorisation unique en vue d’exploiter un parc éolien sur 
la commune de Monsures, et afin de compléter l’étude acoustique initiale, une nouvelle étude 
acoustique a été réalisée par le bureau d’étude spécialiste VENATHEC au mois de novembre 
2020 analysant l’impact acoustique du projet de Monsures cumulé à l’impact sonore des parcs 

2.2. PROBLEMATIQUE ACOUSTIQUE 

 Impacts acoustiques : 
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de Lavacquerie et Belleuse en fonctionnement sans bridage. Cette nouvelle étude permet 
donc l’évaluation des risques de dépassement des valeurs règlementaires et est disponible au 
sein du dossier de régularisation. Dans cette nouvelle étude, l’objectif consiste à évaluer 
l’impact sonore engendré par l’activité du parc en projet et des parcs voisins de Lavacquerie 
et Belleuse. 

 
Comme pour la première étude, le bruit ambiant aux alentours des habitations les plus proches 
du parc en projet a été mesuré de manière à caractériser les niveaux de bruit ambiants en 
fonction du jour ou de la nuit, ainsi que selon la vitesse de vent. 

 
Le bureau d’étude VENATHEC a ensuite simulé, à l’aide d’un logiciel spécialisé, le bruit des 
éoliennes en fonctionnement, afin d’établir si une émergence apparaissait. Pour rappel, une 
émergence est la différence entre le niveau de bruit (en dB) lorsque l’éolienne fonctionne et le 
niveau de bruit sans l’éolienne. La réglementation (citée précédemment) autorise une 
émergence de +5 dB de jour et de +3 dB de nuit dans le cas où le bruit ambiant mesuré est 
supérieur à 35 dB. Le dépassement de ces seuils entraine une émergence qui doit être 
corrigée par l’opérateur au moyen de bridages. Il est important de noter que les simulations 
tiennent compte de la direction du vent. 

 
Lors de cette campagne de mesure réalisée en novembre 2020, les mesures ont été 
effectuées conformément aux normes NF S 31-114 « Acoustique – Mesurage du bruit dans 
l’environnement avec et sans activité éolienne » et NF S 31-010 « Caractérisation et mesurage 
des bruits de l’environnement ». Cette campagne de mesure a été réalisée en présence de 
vent, majoritairement obtenu pour les secteurs dominants sur le site, à savoir des vents de 
Sud-Ouest et Nord-Est. 

 
Lors des premières simulations effectuées dans le cadre des simulations acoustiques, il 
s’avère que des dépassements des émergences réglementaires ont été observés en période 
diurne et nocturne. Ainsi, la mise en place de plans de bridage sur certaines machines 
permettra de respecter les exigences règlementaires et seront ajustés en fonction des 
résultats de sa réception acoustique. 

 

Les conditions de ce nouveau bridage sont détaillées au sein de l’étude acoustique. 
 

S’agissant des observations de Mme Denisart située au 9 rue du Château de Monsures à 
Monsures, un sonomètre a été installé à la Ferme du Château (point N°6) qui se trouve être 
plus proche du parc éolien que son habitation (cf. carte page 19 du présent mémoire). Le 
pétitionnaire estime donc que l’étude a correctement caractérisé les risques de dépassements 
acoustiques de ce secteur. Toutefois, afin de répondre aux craintes de Mme Denisart, 
l’exploitant pourra proposer de placer un sonomètre auprès de son habitation lors de la 
réception acoustique afin de vérifier le respect de la réglementation. 

 
Il est important de rappeler que les emplacements choisis pour les sonomètres enregistreurs 
du bruit sont représentatifs des habitations a priori les plus impactées par le projet. Que pour 
chaque lieu-dit, une habitation représentative de l’ensemble a été choisie et que ce choix étant 
évidemment également conditionné par l’acceptation des riverains quant à la pose d’un 
appareil de mesure sur leur propriété. 

 
S’agissant de la remarque de Mme Hatif (habitant au 16 rue de Monsures à Belleuse), il est 
important de rappeler que les emplacements choisis pour les sonomètres enregistreurs du 
bruit sont représentatifs des habitations à priori les plus impactées par le projet. Que pour 
chaque lieu-dit, une habitation représentative de l’ensemble a été choisie et que ce choix étant 
évidemment également conditionné par l’acceptation des riverains quant à la pose d’un 
appareil de mesure sur leur propriété. 

 
Les données recueillies avec le sonomètre implanté au point N°4 -Belleuse Est, situé à 
seulement 70 mètres de son habitation, sont identiques pour les calculs de l’étude acoustique. 
Sur le même principe que Mme Denisart, il sera possible de placer un micro lors de la réception 
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acoustique afin de vérifier la réglementation au sein de son habitation. 
 

Localisation des points de mesures acoustiques (sonomètres) pour la réalisation de l'étude acoustique 
complémentaire 

 
 

Ainsi, afin de vérifier la conformité des éoliennes avec les données fournies par le constructeur, 
de s’assurer de la conformité des simulations réalisées dans le cadre de l’étude préalable et 
de s’assurer du respect de la réglementation acoustique, dès la mise en service du parc éolien 
de Monsures, des mesures de bruits seront réalisées de jour et de nuit auprès des habitations 
les plus proches. 

 
Enfin il convient de rappeler que le préfet bénéficie d’un pouvoir de police sur les ICPE lui 
permettant de prendre toutes les mesures qu’il juge nécessaires, du simple avertissement à 
la mise à l’arrêt de l’installation, pour obliger un exploitant à respecter les obligations qui lui 
incombent et donc protéger les riverains tout au long de l’exploitation des installations. 
 
Commentaire et avis du C.E. : Dont acte 

 

 
Des observations remettent en cause la fiabilité de l’étude acoustique c’est-à-dire la 
méthodologie de l’étude et indirectement la réglementation en vigueur, il convient de rappeler 
que la nouvelle étude acoustique 2020 a été réalisée conformément à la norme NFS 31-010 
et au projet de norme NF S 31-114 actuellement en rigueur. 

 
Il a été mentionné « qu’aucune mesure acoustique pour E4 et E7 qui sont très proches, n’a 
été faite au niveau de la Rue du Château ». Il convient de rappeler que 9 points d’écoute ont 
été sélectionnés permettant de quadriller tous les secteurs à risque pour la réalisation de la 
nouvelle étude acoustique dans le cadre de la régularisation du parc éolien de Monsures, dont 
le point d’écoute N°6 qui est situé au plus proche des habitations concernées par l’éolienne 

 

 Contestation de la validité de l'étude acoustique : 
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E7. Il est important de noter qu’un sonomètre (en phase de mesure du bruit ambiant) y a été 
placé et que ce point de mesure a permis d’analyser finement les risques acoustiques du projet 
éolien au niveau de la rue du Château. 

 
Concernant « le vacarme provoqué par les 4 générateurs de la première rangée d’éoliennes 
E1, E2, E3 et E4 situées à moins d’1km quand le vent soufflera du nord-est », un plan de 
fonctionnement des machines a été effectué afin de maîtriser ce risque et éviter le 
dépassement du niveau d’émergence acceptable en aucune vitesse de vent, notamment pour 
chacune des deux directions de vent dominantes du site, à savoir le secteur Nord-Est et Sud- 
Ouest. 

 
Comme le souligne Mme Hatif, le résultat des simulations acoustiques conclut à un risque de 
dépassement des émergences règlementaires, il s’agit ici d’un risque que chaque exploitant 
doit envisager pour tout développement de projets éoliens. C’est la raison pour laquelle des 
solutions pour réduire les émissions sonores et mettre en conformité l’installation sont prévues. 

 
Il convient de rappeler une nouvelle fois qu’afin de vérifier la conformité des éoliennes avec 
les données fournies par le constructeur, de s’assurer de la conformité des simulations 
réalisées dans le cadre de l’étude préalable et de s’assurer du respect de la réglementation 
acoustique, dès la mise en service du parc éolien de Monsures, des mesures de bruits seront 
réalisées de jour et de nuit auprès des habitations les plus proches. 

 
Encore une fois, le préfet bénéficie d’un pouvoir de police sur les ICPE lui permettant de 
prendre toutes les mesures qu’il juge nécessaires, du simple avertissement à la mise à l’arrêt 
de l’installation, pour obliger un exploitant à respecter les obligations qui lui incombent et donc 
protéger les riverains tout au long de l’exploitation des installations. 

 
 
Commentaire et avis du C.E. : Il est évident que l’étude acoustique ne permet qu’une 
estimation des impacts sonores potentiels engendrés par l’activité du parc en projet. Seules 
des mesures acoustiques réalisées après la mise en service du parc permettront de vérifier 
la conformité du site par rapport à la réglementation en vigueur et d’adapter le cas échéant le 
plan de bridage prévu sur certaines machines. 
 

 
 

 

Comme expliqué précédemment, une réglementation précise (arrêté du 26 août 2011) 
encadre les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent. La 
mise en place du bridage et son bon fonctionnement seront vérifiés par les services de la 
DREAL (Direction Régionale de l’Aménagement et du Logement) lors d’inspections régulières 
en phase d’exploitation. Le non-respect des prescriptions de fonctionnement peut entrainer 
des sanctions administratives (pouvant aller jusqu’à la fermeture de l’installation) et/ou pénales 

 
Concernant la « logique économique de construire pour brider » il est important de noter que 
le bridage acoustique prévu pour le parc éolien de Monsures est réalisé pour des vitesses de 
vent inférieures à 8 m/s (cf. plan de bridage p.42 de l’Etude acoustique), c’est-à-dire pour des 
vitesses de vent où l’éolienne ne produit que 35% de sa puissance nominale – en 
conséquence, les pertes de production annuelle sont de l’ordre de 1% ce qui ne remet 
absolument pas en cause l’économie du projet. La majorité des projets éoliens présents sur le 
territoire se trouvent d’ailleurs dans la même situation. 

 
Comme expliqué précédemment, une réglementation précise encadre les installations de 
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent. Il est utile de rappeler également 
que grâce à une règlementation qui repose sur un critère d’émergence sonore et qui limite 
donc l’impact autorisé par rapport au bruit sans éoliennes, et grâce aux possibilités de bridage 

 Mise en doute de l'effectivité ou de l'efficacité du bridage et insuffisance des 
contrôles : 
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acoustique des éoliennes, les nuisances sonores potentielles sont maitrisées. 
 

S’agissant de la remarque de Mme Hatif, le pétitionnaire ne peut que l’inviter à prendre contact 
auprès des élus de Belleuse qui feront aussitôt le lien avec les équipes d’exploitation de 
VALECO. 

 
Dans le cadre de la régularisation du projet éolien de Monsures et suite à la réalisation de la 
nouvelle étude acoustique, une estimation de l’impact sonore a été effectuée, après mise en 
place des plans de bridages présentés ci-avant. Il en ressort que l’ensemble des résultats est 
conforme aux seuils règlementaires, et ce dans chacune des directions sud-ouest et nord-est, 
aussi bien en période diurne, intermédiaire de début et fin de journée que de nuit. 
Les plans de fonctionnement déterminés permettront donc au parc éolien de respecter les 
limites règlementaires d’impact sonore sur le voisinage. 
 
Commentaire et avis du C.E. : Lors d’une permanence, j’ai pour ma part déjà  invitée 
Madame HATIF à se rapprocher de la Mairie de Belleuse pour signaler les nuisances qu’elle 
rencontre.  
 

 
 

 
 

Dans le cadre de la demande d’Autorisation Unique, une étude d’impact comportant un volet 
environnemental doit être fournie. La société VALECO a fait appel au bureau d’étude d’experts 
naturalistes ALCED’O ENVIRONNEMENT (anciennement ARTEMIA ENVIRONNEMENT) 
pour réaliser l’étude environnementale de la zone du projet. Comme toutes études 
scientifiques sérieuses, la méthodologie employée par les experts ALCED’O 
ENVIRONNEMENT figure au sein de leur étude. Cette étude a permis : 

- « D’apprécier les potentialités d’accueil du site de projet vis-à-vis des espèces ou des 
groupes biologiques susceptibles d’être concernés par les effets du projet ; 

- Identifier les aspects réglementaires liés aux milieux naturels et susceptibles de 
contraindre le projet ; 

- Caractériser les enjeux de conservation du patrimoine naturel à prendre en compte 
dans la réalisation du projet ; 

- Evaluer le rôle des éléments du paysage concerné par le projet dans le fonctionnement 
écologique local ; 

- Apprécier les effets prévisibles, positifs et négatifs, directs et indirects, temporaires et 
permanents, du projet sur la faune, la flore, les habitats naturels et le fonctionnement 
écologique de l’aire d’étude ; 

- Définir les mesures d’insertion écologique du projet dans son environnement. ». 
 

Comme le précise l’étude environnementale, les impacts du projet éolien sur la biocénose sont 
jugés faibles (p.168 à 175 de l’étude environnementale). L’Autorité Environnementale le 
souligne également dans son avis : « En ce qui concerne les milieux naturels et l’avifaune, 
l’impact potentiel des éoliennes porterait principalement sur l’activité de la Pipistrelle commune 
recensée en majorité autour des boisements et haies. Les enjeux concernant les sites sont 
qualifiés de forts pour la Pipistrelle commune fortement sensible aux éoliennes. Les 
recommandations d’Eurobats d’implanter des éoliennes à au moins 200 mètres des haies et 
boisements sont respectées. » 
Il convient de rappeler la mise en place de plusieurs mesures (p.179 à 189 de l’étude 
environnementale) en faveur des différents cortèges notamment le groupe chiroptère qui 
semble être le plus sensible au projet éolien de Monsures. 

 
Considérant la régularisation de l’avis de l’autorité environnementale, le pétitionnaire a décidé 
d’actualiser l’étude écologique initiale par le même bureau d’étude en 2020. L'objet de ces 

2.3. PROBLEMATIQUE D’IMPACT SUR LA BIOCENOSE 

 Atteinte à la biodiversité : 
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compléments a été de réévaluer les enjeux écologiques identifiés à l'époque. Pour se faire, 
des sorties supplémentaires sur le terrain ont été réalisées de juin à octobre 2020 pour les 
habitats, l'avifaune et les chiroptères aux périodes les plus sensibles. 

 
Comme le précise l’actualisation de l’étude environnementale (p.6), « les enjeux de la zone 
d'étude en 2020 apparaissent globalement similaires aux enjeux identifiés en 2014-2015 et 
peuvent être toujours être qualifiés de "faibles" à "modérés" selon les espèces ». Outre un 
dérangement temporaire lié à la période de travaux (présence humaine et utilisation d’engins) 
qui évitera la période de reproduction des espèces, aucun impact n’a été révélé vis-à-vis de la 
faune. 

 
Par ailleurs, il convient de rappeler que le pétitionnaire s’est engagé à mettre en place 
plusieurs mesures réductrices en faveur des différents cortèges notamment le groupe 
chiroptère qui apparait être le plus sensible au projet éolien de Monsures. 
 
 
 
 
Commentaire et avis du C.E. : L’étude complémentaire montre que les enjeux sont 
globalement similaires aux enjeux identifiés en 2014-2015. Il faut noter que l’arrêté 
d’autorisation du 4 mai 2018  prévoit à l’article 3.1 des mesures de protection des 
chiroptères/avifaune et notamment un plan de bridage pour les éoliennes E5,E6 et E7  qui 
sont les plus proches des boisements , sachant que l’implantation est au minimum à 270 m 
des haies, boisements et bosquets. D’autre part  l’article 3.2 prévoit une action de 
recensement puis de protection des maternités des espèces sensibles (chauves-souris) 
pilotée par Picardie Nature. 
Bien entendu les suivis post implantation (comportemental et mortalité) de l’avifaune et des 
chiroptères  devront être mis en place conformément au protocole de suivi environnemental 
reconnu par le ministère chargé des installations classées.   
 
 

 
 

 

Comme indiqué à la réponse précédente, le bureau d’étude spécialiste ARTEMIA 
ENVIRONNEMENT a réalisé une étude environnementale comprenant des journées de 
terrains s’étalant sur une année entière afin de couvrir l’ensemble du cycle biologique des 
espèces. 

 
Une analyse détaillée des impacts du projet intégrant les mesures d’évitement et de réduction 
d’impact a été menée, en portant une attention particulière aux espèces patrimoniales et 
sensibles à l’activité éolienne, en particulier les oiseaux et chauves-souris. 

 
Ces études concluent à des impacts résiduels faibles en phase travaux et en phase 
d’exploitation. 

 
Comme indiqué à la réponse précédente, dans le cadre de la régularisation du parc éolien de 
Monsures, le bureau d’étude spécialiste ALCED’O ENVIRONNEMENT (anciennement 
ARTEMIA ENVIRONNEMENT) a réalisé une mise à jour de l’étude environnementale à travers 
des compléments d'inventaires réalisés en 2020 sur l'avifaune et les chiroptères aux périodes 
les plus sensibles (période de nidification et migration postnuptiale pour l'avifaune ; estivage 
et migration automnale pour les chiroptères). 

 
Une analyse détaillée des impacts du projet intégrant les mesures d’évitement et de réduction 
d’impact a été menée, en portant une attention particulière aux espèces patrimoniales et 
sensibles à l’activité éolienne, en particulier les oiseaux et chauves-souris. 

 

 Atteinte à l'avifaune et aux chiroptères : 
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Comme mentionné dans le mémoire en réponse à l’avis de l’autorité environnementale, un 
ensemble de mesures dont un plan de bridage a été prévu afin de préserver les populations 
de chiroptères et de proposer un projet respectueux de l’environnement et notamment de la 
faune volante. Enfin, il est utile de rappeler que le projet prévoit également une action de 
recensement et de protection des maternités des chauves-souris pilotée par l’association 
Picardie Nature. 

 
Les conclusions précédentes et celles de l’étude d’impact, indiquent un niveau d’impact faible 
à nul du parc éolien de Monsures sur les chiroptères et l’avifaune (en phase travaux et en 
phase d’exploitation). 
 
Commentaire et avis du C.E. : Dont acte. 
 
 

 
 

 

Une observation fait part de l’éphéméréité des hêtres et des frênes du fait du réchauffement 
climatique du département de la Somme. 

 
Il est vrai que la connaissance fine de la situation arboricole de la Somme n’est pas forcément 
détenue par le pétitionnaire et que de manière générale le corps de métier des porteurs de 
projets et exploitants n’est pas spécialisé dans le domaine de l’arboriculture. C’est la raison 
pour laquelle, le pétitionnaire fait appel à plusieurs bureaux d’études indépendants qui ont en 
charge la réalisation des expertises environnementales. Les conclusions de ces études 
permettent de proposer un projet de moindre impact environnemental et paysager, en 
adéquation avec les politiques locales d’aménagement et de valorisation du territoire. 
Ainsi, à travers ces expertises, il est possible d’apporter plus de précisions sur le portrait 
environnemental de la Somme, notamment sur les espèces boisées constituant la situation 
arboricole du secteur, au regard des préoccupations environnementales. 

 

Plusieurs tempêtes, notamment « Eleanor » en 2017, « David » en 2018 ou encore « Ciara » 
en 2020 se sont récemment produites et n’ont pas impacté le bois de Monsures. 
Les deux essences évoquées, les plus importantes du département (à hauteur de 19,7% et 
15,9% source : Inventaire forestier départemental - Somme IIIe inventaire 2002), ne sont pas 
vouées à disparaitre (hors intervention de l’homme). Il est également utile de préciser que le 
bois de Monsures entourant le Château bénéficie d’une épaisseur relativement importante de 
l’ordre de 150m à 350m en direction du projet éolien. Il ne s’agit donc pas seulement d’un « 
rideau d’arbres » mais réellement d’un bois constituant une entité écologique qui perdurera 
dans le temps. A titre informatif, ce bois était déjà présent il y a plus de 250 ans comme en 
témoigne les cartographies présentées ci-dessous (extraites de l’étude paysagère) : 

 Méconnaissance de la situation arboricole de la Somme : 



  

 

 
 

 Enquête publique complémentaire n° E21000063/80- Régularisation de l’autorisation unique en vue d’exploiter 
 un parc éolien à Monsures. 

Commissaire-Enquêtrice : B.DEVILLERS-RACINE  

62 

 

Cartes anciennes et actuelles (source IGN) 
 
 
             Comme indiqué précédemment, les observations ont porté sur toute la thématique abordée lors 

des  enquêtes publiques  sur les projets éoliens. Celles- ci ont donc été classées en 2 parties, 
l’une relevant de la présente enquête complémentaire et pour lesquelles j’ai émis un avis, 
l’autre reprenant tous les thèmes ayant déjà été traités lors de l’enquête initiale et qui ne sont 
pas remis en cause. Toutefois le porteur du projet a  tenu à répondre à l’ensemble des 
observations qui ont été formulées. Je prends donc acte de ses réponses très détaillées et 
documentées sans apporter de commentaire supplémentaire. 

 
 

 
 

 
 

 

Autres observations 

2.4. PROBLEMATIQUE SANITAIRE 

 Atteinte à la santé des populations et des animaux : 
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Le procès-verbal fait part des inquiétudes de certains riverains concernant les risques liés à la 
santé. 

 
Si on ne peut nier que certaines personnes sont manifestement inquiètes, la teneur de certains 
termes employés en témoigne, il est plus difficile de déterminer avec précision ce qui est 
exactement et légitimement redouté. 

 
Les impacts sur la santé inventoriés dans certaines observations ne sont absolument pas le 
reflet de la réalité de la vie au voisinage de parcs éoliens. Aucune étude reconnue ne fait état 
de pareils phénomènes sanitaires que ceux pouvant être cités, ce qui semble a priori être 
cohérent avec les caractéristiques techniques et d’exploitation des parcs éoliens. 

 
Rappelons à ce titre : 

- que le fonctionnement d’une éolienne n’émet aucun rejet dans l’atmosphère, les sols 
ou les eaux ; 

- que le fonctionnement d’une éolienne ne nécessite pas d’approvisionnements d’un 
quelconque carburant, le gisement énergétique étant le vent ; 

- que l’électricité produite l’est par une génératrice tout à fait classique comme dans de 
nombreux mécanismes de conversion de mouvement mécanique en courant 
électrique : centrales thermiques, hydroélectriques, marémotrices, etc. 

- qu’enfin, une éolienne est avant tout un ouvrage « mécanique », principalement 
constituée de métaux recyclables et valorisables comme l’acier ou le cuivre, mais 
également de matériaux inertes comme le socle en béton ou les pales en fibre de verre 

 
A ce jour, et malgré l’installation en France et dans le monde de plusieurs milliers d'éoliennes, 
aucune corrélation avérée entre la présence d'éoliennes et l'augmentation de cas de troubles 
autour des parcs éoliens (du type de ceux mentionnés dans les observations : perturbation du 
sommeil, infrasons…) n’a été établie ou constatée. Il n’est donc pas possible de parler « de 
problèmes de santé se multipliant à proximité des éoliennes (migraines, insomnies), de 
soupçons des infrasons et basses fréquences d’en être responsables ». 

 
De plus, une étude de l’AFSSET (Agence Française de Sécurité Sanitaire de l'Environnement 
et du Travail) de mars 2008, étude menée par un groupe d’experts et non une étude 
bibliographique, mentionne que « les éoliennes ne génèrent pas de conséquences sanitaires 
directes, tant au niveau de l’appareil auditif que des effets liés à l’exposition aux basses 
fréquences et aux infrasons. A l’intérieur, fenêtres fermées, on ne recense pas de nuisances 
ou leurs conséquences sont peu probables au vu des bruits perçus. En ce qui concerne 

l’exposition extérieure, les émissions sonores peuvent être à l’origine d’une gêne ‐ souvent 

liée à une perception négative des éoliennes. En outre, des retours d’expérience ont montré 
que la détermination d’un critère de distance minimale d’éloignement des éoliennes par 
rapport aux habitations n’est pas représentative de la réalité et constitue un exercice 
hasardeux ». Il convient d’ajouter que les éoliennes sont de plus en plus silencieuses, des 
progrès ont été réalisés dans l’insonorisation des nacelles et l’amélioration du profil des pales 
et des matériaux utilisés. 

Enfin, comme le prévoit le Ministère de la Santé dans la circulaire n°2001-185 du 11/04/01, 
l’Etude d’impact du projet éolien de Monsures comprend un chapitre « HYGIENE, SANTE ET 
SALUBRITE PUBLIQUE » (pages 260 à 272) traitant notamment le sujet des polluants, 
acoustique, basses fréquences, champs électromagnétiques, balisage lumineux, effets 
stroboscopiques, etc auquel il convient de se référer. 

 
La mesure préventive la plus évidente pour préserver la santé des riverains est de l’ordre du 
recul de toute construction à usage d’habitation et de bureaux conformément à la 
réglementation. Ainsi, toutes les éoliennes du projet seront implantées à plus de 500m (à plus 
de 1 000m pour ce projet) des zones à usage d’habitation ainsi que le prévoyait l’Arrêté du 
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26/08/2011, comme une mesure préalable à la préservation de la santé. 
 

Le dossier présenté au public comporte également une Etude de dangers, établie 
conformément à la réglementation et traitant des risques potentiels de l’exploitation d’un parc 
éolien. L’accidentologie du parc éolien mondial y est traitée. 

 
S’agissant de la santé des animaux, encore une fois il est difficile de déterminer ce qui est 
concrètement redouté. Il convient simplement de rappeler qu’une étude environnementale a 
été réalisée pour caractériser et atténuer si nécessaire les différents impacts sur l’ensemble 
de la faune. Il a notamment été convenu qu’outre un dérangement temporaire lié à la période 
de travaux (présence humaine et utilisation d’engins) qui évitera la période de reproduction 
des espèces, aucun impact n’a été révélé vis-à-vis de la faune. 

 

 

L’impact du bruit des éoliennes a été traité précédemment. Il convient d’ajouter que l'Agence 
Française de Sécurité Sanitaire de l'Environnement et du Travail (AFSSET) a estimé dans son 
rapport de 2008 que « les émissions sonores des éoliennes ne génèrent pas de conséquences 
sanitaires directes sur l'appareil auditif. Aucune donnée sanitaire disponible ne permet 
d'observer des effets liés à l'exposition aux basses fréquences et aux infrasons générés par 
ces machines. À l'intérieur des habitations, fenêtres fermées, on ne recense pas de nuisances 
ou leurs conséquences sont peu probables au vu du niveau des bruits perçus ». 
De plus, les éoliennes sont de plus en plus silencieuses, des progrès ont été réalisés dans 
l’insonorisation des nacelles et l’amélioration du profil des pales et des matériaux utilisés. 

 
 

Dans le discours anti-éolien classique, les infrasons prennent la forme de phénomènes 
inquiétants, générés massivement par les éoliennes et forcément nocifs puisque invisibles et 
inaudibles… 
Un « infra »-son est un son imperceptible par l’oreille humaine car de fréquence comprise entre 
1 et 20 Hz, tout comme un « ultra »-son est quant à lui inaudible car de fréquence trop élevée : 
plus de 20 000 Hz (mais par ailleurs encore audible par certains animaux…) 
Il s’agit donc de sons ; des sons que l’être humain ne peut entendre, mais qui restent 
parfaitement mesurables, qui ne possèdent aucune caractéristique surnaturelle, et qui sont 
présents dans notre environnement. A ce titre, les éoliennes ne sont pas plus particulièrement 
émettrices d’infrasons par rapport à d’autres objets de notre quotidien. 

 
                Ce rappel étant fait, il convient de se rapporter utilement à différentes études et rapports sur le sujet, 

notamment le rapport de l’Agence Française de Sécurité Sanitaire de l’Environnement et du Travail 
(AFSSET) qui conclut qu’« à l’heure actuelle, il n’a été démontré aucun impact sanitaire des infrasons 
sur l’homme, même à de niveaux d’exposition élevés » (Rapport de l’AFSSET, mars 2008, p.13). Ces 
conclusions ont été confirmées par l’étude « Wind Turbine 

Sound and Health Effects » (Les Effets sonores et sanitaires des éoliennes), réalisée en 
décembre 2009 par un panel d’experts du monde médical et universitaire dont la version 
française est parue en juin 2010 : « Les sons émis par les éoliennes ne sont pas uniques. 
Compte tenu des niveaux et fréquences des sons ainsi que des expériences réalisées par le 
Comité sur les expositions sonores dans les milieux professionnels, il n’existe aucune raison 
de croire que les sons émis par les éoliennes pourraient avoir des conséquences néfastes 
directes sur la santé ». 

 
C’est encore ce qu’il ressort du rapport de l’Académie nationale de médecine de 2006 qui 
précise qu’aucun effet pathologique sur l’homme ne pouvait être mis en évidence et que les 
infrasons générés par les éoliennes n’étaient plus audibles dès que l’on s’écarte de quelques 
mètres. Un nouveau rapport (mai 2017) de l’Académie nationale de médecine conclut : « Le 
rôle des infrasons, souvent incriminé [5], peut être raisonnablement mis hors de cause à la 

 Impact du bruit sur la santé des riverains : 

 Impact des infra-sons sur la santé humaine : 
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lumière des données physiques, expérimentales, et physiologiques mentionnées plus haut 
[456,47,48] sauf peut-être dans la survenue de certaines manifestations vestibulaires, 
toutefois très mineures en fréquence par rapport aux autres symptômes. » 
Aucune incidence sur la santé humaine n’était, ainsi, relevée. 

 
Ce point a, également, fait l’objet d’une analyse au sein de l’étude d’impact concluant à un 
risque sanitaire nul. 

 

 

Comme détaillé dans l’étude d’impact, pendant la phase d’exploitation du parc éolien, les 
risques de pollution des sols seront nuls. Le fonctionnement des éoliennes ne nécessite pas 
l’utilisation d’eau et les quantités de produits potentiellement dangereux pour les milieux 
aquatiques (liquides des dispositifs de transmissions mécaniques, huiles des postes 
électriques) sont très faibles. 

 
En cas de fuite du système de transmissions mécaniques, le liquide s’écoulerait de la nacelle 
dans le mât dont l’étanchéité éviterait toute fuite extérieure. Le liquide serait alors récupéré et 
éliminé dans une filière adaptée. 

 
Les postes électriques (transformateurs des éoliennes et poste de livraison) sont hermétiques, 
conformément aux normes réglementaires. Ils sont équipés d’une rétention permettant de 
récupérer les liquides en cas de fuite. De plus, une sécurité par relais stoppe le fonctionnement 
du transformateur lorsqu’une anomalie est détectée. Par ailleurs, les transformateurs sont 
intégrés au mât de chaque éolienne. L’étanchéité du mât constitue donc une sécurité 
supplémentaire en cas de fuite d’huile. 

 
Enfin, l’ensemble des équipements du parc éolien de Monsures fera l’objet d’un contrôle 
périodique par les techniciens chargés de la maintenance. Ce contrôle permettra de détecter 
d’éventuelles fuites et d’intervenir rapidement. 

 
Concernant le danger lié à l’utilisation de béton, il convient de noter que c’est un matériel très 
utilisé dans le bâtiment, le génie civil et les routes. Le béton est une matière inerte c’est-à-dire 
qu’il ne se désagrège pas et n’entraine pas de pollution du sol. Il n’entraine aucun réaction 
physique ou chimique et n’est à l’origine d’aucune pollution notamment des eaux en contact. 

 
Par ailleurs, toutes les mesures de prévention seront mises en place lors de la phase chantier 
pour limiter les risques de déversement et de pollution de la nappe. 

 
 
 

 

Plusieurs observations font état d’un risque de perturbation de l’écoulement naturel des eaux 
pluviales sur le plateau reliant Monsures à Belleuse du fait des aménagements du projet et 
notamment des fondations en béton des éoliennes, or, il n’en n’est rien. 
Comme expliqué en page 203 de l’Etude d’impact, « les éoliennes seront implantées à 
proximité des pistes et des chemins existants, afin de limiter la création de nouvelles voies 
engendrant des impacts sur les sols. En effet, l’accès au secteur d’implantation sera 
relativement aisé puisqu’il se situe à proximité direct de la route reliant Monsures à Belleuse. 
De plus, un réseau de chemins agricoles existants quadrille le site. 
En phase travaux, les voies d’accès seront stabilisées de manière à supporter le passage des 
engins. Elles auront une largeur maximale de 5 m et le revêtement des pistes sera perméable. 
Il ne subira aucun traitement d’enrobé afin d’être assimilé aux chemins actuels. Ces 
pistes seront conservées et entretenues toute la durée de vie du parc éolien. » 

 
Au vu de la faible surface d’emprise du projet par rapport au plateau reliant Belleuse à 

 Risque de pollution des sols et nappes phréatiques par la décomposition du 
béton ou par écoulement de fluides : 

 Ruissellement des eaux : 
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Monsures et du fait de l’utilisation d’un revêtement perméable pour les pistes de desserte donc 
absorbant les eaux de pluie, le parc éolien de Monsures n’occasionnera pas de gêne au 
ruissellement des eaux. 

 
Il convient d’ajouter que les retombées financières liées à la création du parc éolien de 
Monsures pourront permettre à la commune de financer de nouveaux projets comme la gestion 
des eaux pluviales qui occasionnent de manière récurrente des problèmes de ruissellement 
et d’inondation sur la commune. 

 

 

 
Plusieurs observations font état d’une inquiétude par rapport à une évolution qu’ils jugeraient 
négative de leur cadre de vie (perturbation visuelle, acoustique, santé). Ces remarques 
reposent principalement sur des postulats diffusés par les opposants que l’éolien est à la fois 
inutile et source de nuisances. 

 
Le comportement de ces personnes est souvent qualifié de NIMBY (Not in my back yard). Ce 
sont fréquemment des personnes qui n'intègrent pas complètement le tissu social local qui les 
héberge. Leur souci principal affiché est la protection du paysage, pour les années à venir, 
dans l'état "naturel" qu'ils connaissent. Pour eux, la seule activité compatible avec leur vision 
de la nature est le tourisme, car c'est lui qui valorise le côté esthétique de la campagne. La 
protection de la beauté de la nature est le dénominateur qui réunit tous les détracteurs de 
l'éolien. Ces personnes ont une opinion prédéterminée et considèrent que l'éolien industriel 
n'a pas sa place à la campagne. 

 
Bien souvent, les interrogations et les réticences locales proviennent aussi d’un manque de 
communication des pouvoirs publics pour expliquer au grand public les enjeux auxquels nous 
sommes collectivement confrontés et qui ont abouti à la mise en place de politiques 
gouvernementales pour développer les énergies renouvelables. 

 
Ce manque de communication claire et régulière sur les choix énergétiques de la France et 
leur justification par les pouvoirs publics, laisse libre le champ de la communication aux 

opposants aux projets éoliens qui diffusent via Internet des informations erronées, 
incomplètes, alarmistes et source d’anxiété auprès du public en recherche d’information. 

 
Dans le cas particulier du projet éolien de Monsures, l’ensemble des études est parvenu à 
démontrer que le site d’implantation était capable d’accueillir le parc conçu avec la présence 
du parc de Lavacquerie – Belleuse. L’ensemble des études est parvenu à démontrer l’absence 
d’impacts complémentaires par rapport à ce parc voisin et les différents autres parcs existants 
ou à venir aux alentours, que ce soit d’un point de vue paysager, environnementale ou encore 
acoustique. Ce parc se localise de plus au sein de parcelles agricoles qui ne sont utilisées que 
pour de la récolte. 

 
Le parc de Monsures n’altérera ainsi pas plus le cadre de vie actuel en comparaison avec le 
parc éolien en fonctionnement de Lavacquerie - Belleuse et les parcs déjà existants aux 
alentours. 

 
Enfin, les retombées fiscales dont bénéficiera la commune de Monsures permettront aux élus 
de réaliser des investissements qui contribueront à l’amélioration du cadre de vie et des 
services proposés aux habitants, comme le souligne le Conseil Municipal de Monsures dans 
son observation formulée à la commissaire enquêtrice (Lettre L13). Ces projets seront entre 
autres : 

- En terme de sécurité, la refonte complète du carrefour très dangereux de l’Estocq où 
est placé un abri de bus fréquenté par les enfants ; 

 Atteinte à la qualité et au cadre de vie des populations : 
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- En terme de prévention des inondations, l’aménagement des écoulements des eaux 
pluviales (création d’une mare) ; 

- En terme d’embellissement, de préservation du paysage, d’économie d’Energie : 
l’effacement des réseaux et le passage en LED de l’éclairage public. 

 
 

 

Les effets cumulés du projet éolien de Monsures et des projets et parcs avoisinants a été 
étudié dans le cadre de l’étude d’impact afin de vérifier la compatibilité du projet en cumul avec 
les autres existants sur l’environnement. En particulier, de nombreux photomontages et des 
études d’encerclement ont été réalisés dans l’étude paysagère et démontrent que, bien que 
les seuils d’alerte sur la saturation visuelle du paysage soient atteints pour la majorité des 
villages, celle-ci l’était déjà avant l’étude du projet de Monsures. 

 
Ainsi, l’étude des effets cumulés a bien été réalisée et permet d’affirmer l’absence d’impact 
complémentaire sur l’environnement du projet éolien de Monsures par rapport à l’ensemble 
des projets et parcs éoliens existants. 

 
 

Concernant les inquiétudes sur une éventuelle perte de la valeur immobilière liée à la présence 
d’éoliennes, il est important de rappeler que différentes études ont démontré que l’impact des 
éoliennes sur le marché de l’immobilier pour des biens situés proches ou ayant une vue sur 
celles-ci est nul, tant en termes de prix au mètre carré que de dynamisme des constructions 
neuves. 

 
La valeur d’un bien immobilier est constituée d’éléments objectifs (localisation, surface 
habitable, nombre de chambres, isolation, type de chauffage, …) et subjectifs (impression 
personnelle, facteur affectif, …). L’usage que l’acquéreur compte faire de ce bien immobilier 
est également à prendre en compte. Une famille, un couple d’actifs, des retraités ou des 

résidents secondaires n’auront pas forcément la même appréciation de la valeur d’un bien, 
tout simplement parce que leurs propres critères, objectifs ou subjectifs, seront différents. 

 
Il est vrai que chez certaines personnes ayant pu réaliser des opérations d’achat à une période 
où les prix de l’immobilier atteignaient des sommets souvent injustifiés, une crainte de 
dépréciation est actuellement largement ressentie, a fortiori de la part de personnes présentant 
ce profil et redoutant d’avoir acheté un bien au-delà de sa juste valeur. Il s’agit d’un phénomène 
bien plus large et intimement lié à l’effet de « bulle immobilière », mais sur lequel l’existence 
d’un projet éolien peut tout à fait catalyser et réveiller les craintes. Dans les faits, il n’est 
observé aucun phénomène de « désertification éolienne », bien au contraire puisque souvent, 
les retombées financières associées permettent aux Collectivités de maintenir ou créer des 
services demandés de longue date par les populations, mais jusqu’alors non réalisable dans 
un contexte de baisse des dotations et des budgets communaux ou intercommunaux. 

 
De ce fait, l’implantation d’un parc éolien n’a aucun impact sur les critères de valorisation 
objectifs d’un bien (localisation, surface habitable, nombre de chambres, isolation, type de 
chauffage). Il ne joue que sur les éléments subjectifs, qui peuvent varier d’une personne à 
l’autre. C’est ce qu’a rappelé la 3ème chambre civile de la Cour de Cassation en septembre 
2020 (texte intégral disponible en Annexe 3 du présent mémoire). Les juges considèrent ainsi 
que la seule proximité des éoliennes ne crée pas un impact objectivement anormal qui serait 
indemnisable “eu égard notamment à l’objectif d’intérêt public poursuivi par le développement 
de l’énergie éolienne”. 

 
Même en cas de visibilité des éoliennes, les principaux paramètres restent primordiaux et le 
prix de vente sera toujours dicté par le positionnement du bien en termes d’offre et de 

 Atteinte à l'environnement par une concentration abusive des machines et 
manque de cohérence entre les parcs : 

 Dévalorisation des biens immobiliers : 
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demande. 
 

A titre d’exemples, des articles de presse ou encore des études montrent que l’installation d’un 
parc éolien dans une commune n’a pas ou très peu d’influence sur la quantité ou la qualité 
des transactions immobilières ainsi que sur la valeur des biens. Nous pouvons ainsi citer les 
exemples suivants : 

 
 En 2014, la Cour d’Appel de Nantes a rejeté le recours contre l’installation d’éoliennes 

déposé par une habitante de Pontivy (Morbihan) au motif que l’immobilier perdrait 40% 
de sa valeur. A l’époque, contacté par le journal Ouest France, le maire n’avait constaté 
aucun impact. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 En 2015, un article paru dans la Voix du Nord (disponible en Annexe 4 du présent 
mémoire) stipule que l’arrivée d’un parc éolien dans une commune n’a pas influencé 
la vente des maisons riveraines. 

 
Du Calvados à l’Eure-et-Loir, le son de cloche est le même dans les agences immobilières 
ayant réalisé des transactions à proximité de parcs. Parmi la dizaine contactée, aucune n’a 
constaté de baisse des prix. En 2009, dans le reportage de TF1 « Quand les éoliennes font 
chuter le prix de l’immobilier », l’assureur normand Bertrand Logéat vantait la pertinence d’une 
couverture proposée par MMA contre le risque de décote. Six ans plus tard, son discours est 
plus mesuré, puisqu’à l’échelle de son portefeuille, il n’a jamais eu à utiliser la garantie 
éolienne. 

 
A titre d’exemple, des études montrent que l’installation d’un parc éolien dans une commune 
n’a pas ou très peu d’influence sur la quantité ou la qualité des transactions immobilières. Nous 
pouvons ainsi citer les études suivantes qui en attestent : 

 
- En France l’étude « EVALUATION DE L’IMPACT DE L’ENERGIE EOLIENNE SUR 

LES BIENS IMMOBILIERS – CONTEXTE DU NORD-PAS-DE-CALAIS » (disponible 
en Annexe 5 du présent mémoire) réalisée en 2010 dans le Nord Pas-de- Calais avec 
le soutien de la Région et de l’ADEME a porté sur 10 000 transactions analysées à 
travers 116 communes, dans un rayon de 5 km autour de cinq parcs éoliens. Les 
données ont commencé à être récoltées 3 ans avant la construction, au cours de 

32 
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l’exécution du chantier (1 an), et tout au long des 3 ans qui ont suivi la mise en service. 
Cette étude conclut également que sur les territoires concernés par l’implantation de 
deux parcs éoliens, « le volume des transactions pour les terrains à bâtir a augmenté 
sans baisse significative en valeur au m² et que le nombre de logements autorisés est 
également en hausse.» ; 

- Oxford University, « What is the impact of wind farms on house prices? », mars 2007; 
- Aux Etats-Unis, dans l’Etat de Massachusetts, une étude géante a été publiée en 2016 

par Ben Hoen, chercheur au Lawrence Berkeley National Laboratory. Cette étude a 
porté sur un échantillon de 122 000 transactions de vente conclues entre 1998 et 2012, 
dans un rayon de 16 km autour d’une quarantaine d’éoliennes se trouvant à proximité 
d’une zone à forte densité de population. Cette dernière révèle une absence d’impact 
lié exclusivement aux éoliennes sur le niveau de prix de vente des maisons à proximité 
; 

- FEE et L’IFOP publient la synthèse de l’étude IFOP sur l’acceptabilité de l’éolien en 
France (disponible en Annexe 6 du présent mémoire). Une enquête qualitative a été 
réalisée auprès de riverains, une enquête quantitative miroir et une enquête qualitative 
auprès des élus. Un jugement global positif en faveur des énergies éoliennes partagé 
à la fois par les élus et les riverains. Plus de 75% des citoyens français au minimum 
ont une image positive de l’éolien en France en 2016. 

 
Tant d’études de terrain et de faits révélés dans la presse qui ne peuvent que rassurer les 
riverains du futur parc éolien de Monsures. 

 

 

 

Il est étonnant et regrettable de voir que des personnes se plaignent du manque d’information 
préalable tant le pétitionnaire y a prêté une attention particulière. 

 
Dans le cadre du projet de parc éolien de Monsures, le public a tout d’abord bien été informé 
du développement du projet. Des lettres d’informations ont été distribuées dans chaque boite 
aux lettres de la commune et étaient également disponibles en Mairie, pour permettre à chacun 
d’accéder à ces documents et de se tenir informé du projet. Les coordonnées du porteur de 
projet figuraient sur ces lettres permettant à toute personne de le contacter pour avoir des 
suppléments d’informations. 

 
Une réunion technique de définition de l’implantation a eu lieu en janvier 2016 avec les 
propriétaires et exploitants afin de discuter de l’orientation des plateformes et du tracé des 
pistes d’accès permettant de limiter l’impact du projet sur l’activité agricole. 

 
Il convient également de rappeler la mise en place d’une consultation publique du dossier et 
d’une permanence d’information tenue par le porteur de projet qui a permis aux riverains de 
bien prendre connaissance du projet et d’échanger avec le porteur de projet. 

 
Une première enquête publique respectant scrupuleusement les modalités de publicité 
afférant aux enquêtes publiques s’est déroulée au mois de janvier 2018. 

 
Quelques semaines avant le démarrage de cette enquête publique complémentaire, en accord 
avec Madame la commissaire enquêtrice et les élus de Monsures, un flyer informant les 
habitants de la tenue de cette nouvelle enquête a été distribué dans toutes les boites aux 
lettres de la commune. 

 
A nouveau, les modalités de publicité légale ont été pleinement respectés pour cette enquête 
publique complémentaire. 

 
Il est étonnant de voir que les personnes se plaignant du manque de concertation soient celles 
qui ont le plus participé lors de la semaine de consultation du dossier ou lors de l’enquête 
publique initiale. 

 Insuffisance de l'information et de la concertation du public : 
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Enfin, le Maire de Monsures a chaque année évoqué l’avancée du projet éolien lors de la 
présentation des vœux de la commune à ses habitants. 

 
 

Le procès-verbal fait part d’observations remettant en doute l’honnêteté et la qualité de 
l’ensemble des études notamment le volet paysager. 

 
Il convient de rappeler que chaque bureau d’études retenu pour la réalisation des études pour 
le projet est un bureau d’étude indépendant n’ayant aucun intérêt dans la réussite ou non du 
projet. 

 
Il est important de souligner que les services de l’état ont déclaré recevable (complet sur la 
forme et sur le fond) l’ensemble du dossier d’Autorisation Unique donc toutes les études qui 
le composent et particulièrement l’étude paysagère qui constitue un volet majeur d’un dossier 
éolien. 

 
Concernant les critiques des photomontages, il est important de noter qu’ils ont été réalisés 
par un bureau d’étude spécialiste indépendant : AIRELE (aujourd’hui AUDICCE). 

 

Le choix des prises de vue pour la campagne de photomontage est motivé par un rendu 
représentatif du quotidien des riverains, des utilisateurs des routes ou encore des visiteurs des 
lieux touristiques, emblématiques ou patrimoniaux. Ces préconisations sont issues du guide 
de l’étude d’impact, et imposent au porteur de projet de ne pas se positionner en milieu de 
champs où certes les éoliennes seront visibles mais où la fréquentation humaine est très faible. 
Toutes les vues réalisées pour le projet ont permis de quadriller l’ensemble du territoire. 

 
Au total, 61 points de vue ont été présentés dans le volet paysage, ce qui représente un très 
grand nombre de photomontages, permettant de rendre compte de la perception du projet 
dans son territoire. 
Il est reproché que certaines vues montrent en effet que le parc ne sera pas visible. C’est bien 
évidemment le cas pour les prises de vues dans les bourgs, où le bâti du premier plan joue le 
rôle de masque visuel. Pour autant, contrairement à ce qu’on pourrait penser à priori, ces vues 
ne sont pas totalement dénuées d’intérêt. En effet, elles démontrent qu’il existe des zones de 
non-visibilité du projet en raison des obstacles naturels (relief, végétation…) ou anthropiques 
(bâti, éléments de premier plan…). De plus, elles permettent de se rendre compte que l’effet 
de saturation mis en avant dans de nombreuses contributions n’existe en réalité pas au sein 
des lieux de vie puisque les éoliennes n’y sont pas visibles en permanence. 

 
 

Les projets énergétiques et d’aménagement du territoire interrogent en effet fortement la 
population. Il s’agit en ce qui concerne la présente Enquête Publique d’un projet de production 
d’électricité basée sur une énergie renouvelable, le vent. 
Ce projet intervient dans le cadre d’une problématique globale et complexe, de lutte contre le 
dérèglement climatique lié à l’augmentation des gaz à effet de serre et du renforcement de 
l’indépendance énergétique. 

 
Il semble élémentaire de préciser que les tensions et divisions observées lors de l’Enquête 
Publique ont été alimentées par un nombre de personnes limité, qui semblent non révélatrices 
de la réalité de l’acceptation de l’éolien sur le territoire. Il est en effet reconnu que la diffusion 
d’informations fausses (prise illégale d’intérêt, nombre de machines réellement concernées 
par un élu) même lorsque les réponses officielles sont apportées, suffisent à dégrader 
l’acceptabilité du projet. Ces agissements ont pu influencer de manière négative certains 
habitants. 

 Insincérité du dossier : 

 Dissension au sein de la population : 
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L’éolien ne divise pas. Ce sont certaines personnes qui se divisent entre elles, autour de sujets 
qui les touchent. Nous respectons les avis des personnes réfractaires au projet ou à l’éolien 
en général, mais nous regrettons naturellement les tensions et dissensions qu’ils ont fait naître, 
alors que la solidarité et l’union devraient faciliter la réponse aux enjeux du dérèglement 
climatique. 

 

 

Des observations s’offusquent de l’ancien slogan intitulé « Sortez du troupeau, osez faire du 
blé » utilisé par la société VALECO lors du salon des maires de 2011 soit il y a 10 ans. Cette 
expression a avant tout été utilisée pour interloquer et provoquer le buzz lors du salon. Elle 
devait évidemment être interprétée au second degré. Le pétitionnaire reconnait toutefois la 
maladresse de cette expression qui, chez les personnes réfractaires à l’éolien n’a fait que 
renforcer leur opposition. 

 
 
 

 
 

Les différentes enquêtes menées tant en France qu’à travers le monde ont montré que les 
touristes ne fuyaient pas et n’avaient pas l’intention de fuir les lieux touristiques situés à 
proximité de parcs éoliens. 

 
En effet, l’éolien n’est pas incompatible avec le tourisme. Cette idée reçue est un mensonge 
construit par les anti-éoliens pour tenter d'attirer les professionnels du tourisme vers leur 
"cause". Aucune étude ne prouve que les touristes fuyaient et avaient l’intention de fuir les 
lieux touristiques situés à proximité de parcs éoliens. En revanche les retombées économiques 
pour les différentes collectivités peuvent être investies dans des équipements d’accueil pour 
les touristes. Avec plus de 8 000 éoliennes sur le territoire métropolitain, si le tourisme était 
effectivement impacté par l’éolien, il y aurait eu plus de constats et de débats nationaux sur ce 
sujet. Par ailleurs, le tourisme écologique et éducatif ne cesse de progresser. Les parcs éoliens 
constituent par exemple un lieu de sortie éducative pour les scolaires, les lycéens ou encore 
les étudiants. 

 
L’image verte véhiculée par les éoliennes modifie considérablement le ressenti dû à la vision 
qu’on en a. Une personne voulant pratiquer le tourisme vert est en général particulièrement 
sensible à l’avenir de la planète et de l’environnement. Aujourd´hui, les enjeux de notre temps 
et de notre société nous imposent de développer les énergies renouvelables pour préserver 
l´environnement dans ses fonctions vitales ce qui ne veut pas forcément dire dans son aspect 
habituel. La présence d´un parc éolien dans un territoire rural témoigne justement des efforts 
réalisés pour préserver la pérennité de l´humanité, et de la nature. 

 
S’agissant de l’activité économique de manière plus globale, il convient également de rappeler 
que les phases de construction du parc vont nécessiter une main d’œuvre importante sur site 
(cf. observation C29 de l’entreprise Groupe LHOTELLIER). Le territoire va donc être dynamisé 
par les professionnels de l’éolien et du bâtiment pendant près d’un an, soit la durée de la phase 
de construction du parc. Des retombées économiques non négligeables dans les secteurs de 
la restauration et de l’hébergement sont donc à prévoir. Les propriétaires des chambres 
d’hôtes et des maisons en locations auront tout intérêt à se manifester auprès du maître 
d’ouvrage lors de ces phases de chantier afin de proposer leurs services. 

 
 

 Mode de promotion de l’éolien contestable : 

 Installations défavorables à la fréquentation touristique : 

 Emploi local et retombées économiques : 
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En 2020, l’éolien a représenté près de 8% de la production d’électricité nationale, ce qui en 
fait la 3ème source d’énergie derrière le nucléaire et l’hydroélectricité. Avec plus de 1 GW de 
capacité éolienne supplémentaire en 2020, le parc installé atteint ainsi près de 18 GW mi- 
2021. 

 
Cet essor se traduit en outre par la création d’activité dans notre pays, avec une hausse de 
12% des emplois de la filière en France, ce qui représente 2 400 emplois nouveaux créés en 
2020, malgré la crise. A ce jour, la filière représente 22 600 emplois dans l’hexagone, c’est le 
1er employeur du secteur des énergies renouvelables en France. Pour le cas précis des 
Hauts-de-France, 2 150 emplois de la filière éolienne sont recensés en 2020. 

 
 
 
 

 
Source : FEE 

 
Ces fondamentaux se traduisent par des retombées économiques et sociales importantes : 
plus de 220 M€ de retombées fiscales locales qui vont majoritairement aux petites communes 
de moins de 100 habitants et qui leur sont précieuses pour redynamiser leur territoire en 
rendant possible des investissements publics locaux (ex : réfection d’une salle de cantine, 
création d’une micro-crèche, rénovation des bâtiments publics). 

 
 

Ces chiffrent comptabilisent les emplois directs, c’est-à-dire les sociétés de développement de 
projet, de construction, d’exploitation et de maintenance mais elle ne prend pas en compte les 
centaines d’emplois indirects apportés et maintenus par la filière aux différentes phases des 
projets. Citons de manière non exhaustive : 

- les bureaux d’études, notaires, huissiers, géomètres... lors des phases de 
développement ; 

- les entreprises de terrassement, de VRD, de câble, restaurants, auberges… lors des 
phases de construction. 

 
Les emplois se multiplient dans les domaines du développement, de la R&D, de la construction 
et de l’exploitation des parcs éoliens. Les établissements scolaires sont sans cesse plus 
nombreux à proposer des cursus pour former notamment les techniciens de demain, dont la 
disponibilité doit être assurée 24 heures sur 24, qui pourront intervenir sur les éoliennes. 

 
A une échelle plus locale, lors de la phase de construction et de démantèlement, des 
entreprises de génie civil et de génie électrique seront missionnées par le maître d’ouvrage. 
En moyenne, les travaux représentent 10 à 15 % de l’investissement global du parc. Des 
entreprises locales ou régionales spécialisées dans le génie civil pourront notamment 
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intervenir dans la réalisation des travaux de terrassement, la création des voies d’accès, la 
réalisation des fondations. L’observation courriel C29 de l’entreprise Groupe LHOTELLIER 
confirme bien la contribution des projets éoliens dans le maintien et la création d’emplois 
locaux : 

 
 
 
 

 
Observation courriel C29 du Groupe LHOTELLIER 

 
Les travaux de raccordement au réseau électrique pourront également être réalisés par une 
entreprise locale spécialisée. Ce sont également des emplois liés aux sous-traitances et aux 
approvisionnements en matériaux. 
De plus, comme évoqué au paragraphe précédent, les travailleurs du chantier chercheront à 
se restaurer et à être hébergés sur place ce qui entraînera des retombées économiques pour 
les petits commerces, les restaurants et les hôtels du territoire. 

 
L'ADEME (Guide du développeur de parc éolien, 2003) estime ainsi que les emplois indirects 
(liés à la restauration, l'hébergement, aux déplacements des personnels, etc.) sont trois fois 
plus nombreux que les emplois directs. 

 
Lors de la phase d’exploitation, la maintenance du parc éolien de Monsures va contribuer à 
maintenir ou créer des emplois sur le territoire (opérations de maintenance). Les sociétés de 
génie civil et de génie électrique locales seront ponctuellement sollicitées pour des opérations 
de maintenance. 
Ainsi, d'après une étude de France Énergie Éolienne de 2012, 2 emplois ETP (Equivalent 
Temps Plein) sont nécessaires pour procéder à la maintenance préventive et curative de 
l'équivalent de 14 MW. 
Des emplois indirects peuvent également être créés dans d’autres domaines d’activité. Par 
exemple, des suivis environnementaux pouvant concerner l’avifaune, les chauves-souris ou le 
bruit sont réalisés pendant une, deux, voire quatre années après l’implantation des éoliennes, 
et contribuent au maintien voire à la création d’emplois. 

 
Par ailleurs, et à titre d’exemple, il est possible de citer une initiative locale : 

- WINDLAB, est une plateforme créée par la région Picardie, qui forme désormais par 
cession de huit mois, et ce depuis 2013, une quinzaine de techniciens d’exploitation et 
de maintenance des éoliennes. A l’issu de cette formation pas moins de 93% des 
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39 

stagiaires ont accédé à l’emploi, dont 88% dans le domaine éolien. Actuellement, plus 
de 160 actifs picards sont techniciens de maintenance en parcs éoliens grâce la 

 

formation WINDLAB. La société VALECO, en tant qu’acteur de l’éolien, est partenaire 
de cette plateforme de formation. 

 

 

 

Le procès-verbal fait part de plusieurs observations écrites concernant l’efficacité des 
éoliennes et le bilan carbone de ces dernières, en mentionnant par exemple que « l’éolien est 
inopérant : il fonctionne à moins de 1% de son potentiel un certain nombre de jours dans 
l’année », ou encore que « c’est inefficace pour fournir en énergie le pays ». 

 
D’une part, il convient de rappeler que la filière éolienne est déjà considérée comme « bas 
carbone » parmi les filières de production d’électricité. L’Agence de l'Environnement et de la 
Maîtrise de l'Energie (ADEME) avait publié, en 2015, une étude sur l’analyse des impacts 
environnementaux, et en particulier du cycle de vie (ACV) de la filière éolienne française, à 
laquelle France Energie Eolienne (FEE) avait contribué. 
Avant d’analyser le bilan carbone des éoliennes, faisons le point sur ce qu'est le bilan carbone. 
Le bilan carbone permet l'étude précise des émissions de gaz à effet de serre (principalement 
du CO2), provoqués directement ou indirectement par une activité ou un site. Cette méthode 
a été mise en place par l'ADEME et permet de prioriser les actions de réduction des gaz à 
effet de serre. 
Tout comme les panneaux solaires, les éoliennes produisent peu de CO2 et la production 
d’électricité renouvelable par une éolienne moderne permets d’économiser 2000 tonnes de 
CO2 par an. Cependant, il faut prendre en compte le bilan carbone de leur fabrication, 
maintenance et de déconstruction, bien qu'il reste relativement faible. Ainsi, l'ADEME a étudié 
le bilan carbone des éoliennes durant tout leur cycle de vie. 
Les résultats calculés pour l’ensemble des parcs éoliens terrestres et maritimes français, sur 
les phases de fabrication et d’usage / production d’énergie confirment les faibles émissions de 
CO2 : 
- Eolienne terrestre : taux d'émission de 12,7 g CO2 eq / kWh 
- Eolienne en mer : taux d'émission de 14,8 g CO2 eq / kWh 
La phase de fabrication des composants est la principale source des impacts, notamment en 
raison de la consommation d’énergie. 
Ces émissions caractérisant les parcs français sont analogues à celles rapportées par les 
études internationales et viennent donc confirmer que les éoliennes produisent de l'énergie 
verte et pauvre en CO2. En comparaison, les centrales à charbon produisent 1000 g de CO2 
eq / kWh, le pétrole 840 g de CO2 eq / kWh et le gaz naturel 469 g de CO2 eq / kWh. 

 
 
 
 
 
 
 

 Manque d’efficacité et de productivité de l’énergie électrique éolienne et 
réduction des émissions CO2 : 
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Emission de CO2 par kilowattheure des différentes énergies 
(Intergovernmental Panel on Climate Change) 

 
 
 

Même si la production d’énergie éolienne est effectivement variable, elle est de plus en plus 
prévisible. En effet, en France, le gestionnaire du réseau électrique, RTE (Réseau de 
Transport d’Electricité), s’est équipé dès 2009 d’un logiciel baptisé IPES (Insertion de la 
Production Eolienne et Photovoltaïque sur le Système) lui permettant de prévoir la production 
attendue du parc éolien français heure par heure pour la journée en cours et le lendemain. 
Ces prévisions permettent de gérer les moyens à mettre en place afin de garantir l’équilibre 
du réseau. Metnext, filiale de Météo France et de CDC Climat, commercialise également un 
service permettant de délivrer quotidiennement, heure par heure, les prévisions de production 
électrique de parcs éoliens mais aussi d’évaluer la production à 7 jours. RTE a mis en place 
son outil en temps réel « Eco2mix » qui permet également une utilisation et une diffusion 
transparente des données. 

 
De plus, il est important de rappeler que la France possède le 2ème potentiel en vent d’Europe 
(après les Îles britanniques) réparti sur 3 grands bassins de vent décorrélés : 

- façade Manche - mer du Nord ; 
- front atlantique ; 
- zone méditerranéenne. 

 
Par conséquent, l’intermittence de chaque parc éolien est dans une large partie compensée 
par la présence de nombreux parcs installés en France, tous raccordés à l’unique réseau 
électrique national. Par exemple, lorsque le vent ne souffle pas en Picardie, il peut néanmoins 
souffler en Champagne-Ardenne ou en Bretagne et la production éolienne sera toujours 
présente au niveau national. 
Des recherches sont en cours pour « lisser » la production de l’éolien. Les pistes de travail 
concernent le stockage temporaire de l’électricité (quelques minutes à quelques heures) pour 
encaisser les sautes de vent, mais aussi pour s’adapter aux variations de la consommation. 
Si la question d’une « production déconnectée de la demande » est posée, c’est également 
car le système électrique français n’est pas fait pour des énergies de flux. Il a été conçu et 
construit avant tout autour de grandes à très grandes centrales (nucléaires) et autour de 
grands stockages (hydrauliques). Ce système est incapable de répondre aux variations 
quotidiennes de la consommation électrique. 
Pour répondre à la non-souplesse des centrales nucléaires en place, ont été développées les 
centrales thermiques (gaz, charbon, fioul) et les cogénérations. Les énergies renouvelables 
s’inscrivent dans ce panel énergétique comme remplacement de ces centrales thermiques, 
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c’est‐à‐dire qu’elles viennent s’injecter sur le réseau national de manière prioritaire et 

permettent donc de réduire les capacités thermiques en place et génératrices de gaz à effet 
de serre. 

 

 

Plusieurs observations du public font allusion à des rentabilités excessives en faveur des 
promoteurs éoliens qui en feraient leur motivation première. 

 
En réalité, si la filière éolienne est bien une industrie en soi et s’il y a bien une notion de profit 
à prendre en compte, ce n’est pas cette dernière qui prédomine. Si l’éolien se développe 
aujourd’hui, ce n’est pas parce que des personnes voient en cette source d’énergie une source 
de profits. C’est en raison du changement de paradigme auquel on assiste, pas seulement au 
niveau national mais au niveau international. Les énergies fossiles ne sont pas inépuisables 
et l’heure est maintenant aux énergies renouvelables, qui sont les moteurs de la transition 
énergétique. L’éolien en premier lieu puisqu’il s’agit de la forme d’énergie renouvelable la plus 
compétitive. Les développeurs de projets éoliens participent à cette transformation, ils sont 
des acteurs du changement. 

 

Quant à la rentabilité des éoliennes, elle est à mettre en parallèle avec celle du secteur 
nucléaire pendant des années. La rentabilité d’un parc éolien se situe en moyenne entre 4 % 
et 7 % ce qui n’a rien d’exceptionnel. Cela n’a rien à voir avec les fantasmes autour d’une 
supposée bulle spéculative. 

 
S’agissant du tarif de rachat de l’énergie éolienne, plusieurs remarques font injustement 
référence à des subventions colossales puisque le tarif de rachat n’a cessé de baisser depuis 
2017. Un rappel de l’historique de l’évolution du tarif de rachat de l’électricité pour la filière 
éolienne est proposé ci-après (source : FEE https://fee.asso.fr/comprendre-leolien/la- 
reglementation-en-france/ ). 

 

Jusqu’en 2015 : l’obligation d’achat 
 

Afin de développer la filière éolienne, l’État a mis en place en 2000 et jusqu’en 2015 un 
dispositif incitatif : l’obligation d’achat. Dans le cadre de ces contrats EDF et, si les installations 
de production sont raccordées aux réseaux publics de distribution dans leur zone de desserte, 
les entreprises locales de distribution, doivent acheter l’électricité produite à partir de l’énergie 
éolienne aux exploitants qui en font la demande, à un tarif d’achat fixé par arrêté. Le surcoût 
occasionné pour ces acheteurs obligés leur est compensé et est répercuté sur les clients finals 
par une contribution proportionnelle à l’électricité qu’ils consomment (CSPE). 

 
La loi de finances rectificative pour 2015 a introduit une réforme de la fiscalité énergétique, 
portant notamment sur le financement des charges de service public de l’électricité et du gaz. 
A compter de 2016, les charges de service public de l’énergie sont intégrées au budget de 
l’État. 

 
La contribution au service public de l’électricité (CSPE), la contribution au tarif spécial de 
solidarité (CTSS) et la contribution biométhane ont été supprimées pour les consommations 
postérieures au 31 décembre 2015. Ces suppressions ont été compensées à partir de 2016 
par une redéfinition de la taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité (TICFE) et 
une augmentation de la taxe intérieure sur la consommation de gaz naturel (TICGN). 

 
La TICFE a été renommée « Contribution au Service Public de l’Electricité » ou CSPE. La 
TICFE/CSPE a été étendue à l’ensemble des consommations d’électricité, les électro-intensifs 

 Economie du projet : 
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bénéficiant toutefois de taux réduits. 
 

Le financement des charges de service public de l’énergie a également été étendu à une part 
de la taxe intérieure sur les produits énergétiques (TICPE), qui porte sur les produits pétroliers, 
et de la taxe intérieure sur la consommation de charbon (TICC). 

 
L’article L. 314-1 du code de l’énergie fixe les dispositions dans lesquelles les installations de 
production d’électricité à partir d’énergies renouvelables peuvent bénéficier de l’obligation 
d’achat. 

 
Le Décret n°2001-410 du 10 mai 2001 relatif aux conditions d’achat de l’électricité produite par 
des producteurs bénéficiant de l’obligation d’achat, abrogé au 1er janvier 2016 précisait les 
conditions d’attribution des tarifs d’achat. 

 
Le tarif d’achat pour l’éolien terrestre 

 

Pour l’éolien terrestre, l’arrêté du 17 juin 2014 fixe les conditions d’achat de l’électricité produite 
par les installations utilisant l’énergie mécanique du vent implantées à terre. Il s’agit d’un tarif 
fixe d’achat garanti pendant une durée donnée. Dans les conditions de 2008, pour l’éolien 
terrestre, les contrats ont été souscrits pour 15 ans, le tarif a été fixé en 2008 à 8,2 c€/kWh 

pendant 10 ans, puis entre 2,8 et 8,2 c€/kWh pendant 5 ans selon les sites. Ce tarif est 
actualisé chaque année en fonction d’un indice des coûts horaires du travail et d’un indice des 
prix à la production. 

 
La Commission européenne, par une décision du 27 mars 2014, a validé ce dispositif en 
jugeant que le régime français octroyant un soutien à la production d’électricité à partir 
d’éoliennes terrestres était compatible avec les règles de l’Union Européenne en matière 
d’aides d’État. 

 
À partir de 2016 : le complément de rémunération 

 

À compter du 1er janvier 2016, le dispositif de soutien à l’éolien terrestre a évolué vers le 
dispositif de complément de rémunération mis en place par la loi relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte. Dans le cadre de ces contrats, l’électricité produite par 
les installations est vendue directement par le producteur sur le marché de l’électricité, la 
différence entre un tarif de référence fixé par arrêté et le prix moyen du marché constaté 
chaque mois est versée au producteur par EDF. Le surcoût occasionné pour EDF lui est 
compensé au titre des charges de service public de l’électricité (CSPE). 

 
L’année 2016 constitue donc pour la filière éolienne une année de transition. L’arrêté tarifaire 
du 13 décembre 2016 fixe les modalités du complément de rémunération pour l’année 2016. 
Il prévoit des contrats de 15 ans et un niveau de tarif à 8,2 c€/kWh pendant 10 ans, puis entre 
2,8 et 8,2 c€/kWh pendant 5 ans selon les sites, dans la continuité du niveau de soutien 
apporté par l’arrêté de 2014. 

 
Le tarif de référence pour l’éolien terrestre 

 

À partir de 2017 : Mise en place d’appels d’offres pluriannuels pour les grandes 
installations (parc composé de plus de 6 éoliennes ou parc composé d’aérogénérateur dont 
la puissance unitaire est de plus de 3MW) et refonte du dispositif de soutien pour les 
installations de plus petite taille (parc composé de 6 éoliennes ou moins ET dont la 
puissance unitaire ne dépasse pas 3MW.) 

 
À partir de 2017, un nouveau dispositif de soutien sera mis en place sous la forme d’un 
complément de rémunération (également appelé guichet ouvert) révisé pour les installations 
de moins de 6 éoliennes. La durée des contrats sera allongée à 20 ans afin de tenir compte 
des durées de vie des éoliennes. Le niveau de tarif sera fixé afin d’assurer une rentabilité 
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normale des projets sur leur durée de vie (7,2 à 7,4 c€ /kWh selon le diamètre rotor) ; 
L’arrêté fixant les conditions et les modalités de ces contrats a été notifié à la Commission 
européenne (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000034631361/) 

 

Un appel d’offres pluriannuel sera également lancé pour soutenir le développement des parcs 
de plus grande taille. 

 
A noter que les résultats du dernier appel d’offre national de la Commission de Régulation de 
l’Energie font état d’un tarif de rachat moyen de l’ordre de 60 €/MWh soit la moitié du prix 
estimé du coût de l’énergie nucléaire en considérant son démantèlement. 

 
Cette historique de l’évolution du tarif de rachat de l’électricité pour la filière éolienne montre 
que le prix de revente de l’électricité a baissé et continuera de baisser à l’avenir témoignant 
de la maturité et de la compétitivité de la filière. De ce fait, la rentabilité des projets éoliens 
apparait incontestable et mesurée. 

Enfin, s’agissant des remarques relatives aux soi-disant subventions colossales de l’Etat pour 
financer l’éolien et à leur répercussion sur les factures des particuliers notamment au travers 
de la CSPE, il convient de rappeler que cette charge a été instituée par la loi n°2003-8 du 3 
janvier 2003. Prélevée sur l’ensemble des consommateurs d’électricité et proportionnelle au 
nombre de kWh consommés, la CSPE représente environ 100 euros par français et par an. 
Elle permet de financer différentes sujétions découlant d’obligations de service public. La loi 
du 10 février 2000 dispose en effet que les charges imputables aux missions de service public 
assignées aux opérateurs électriques doivent être intégralement compensées. Au 1er janvier 
2016, la Taxe Intérieure sur la Consommation Finale d'Electricité (TICFE) remplace la CSPE. 
À ce titre, cette dernière n'est plus une contribution mais une taxe qui abonde le budget de 
l'État. Bien que remplacée, la CSPE conserve le même nom. 
La CSPE permet le déploiement des énergies renouvelables dont l’énergie éolienne. Son 
montant est de 2,25 centimes d’euros par kilowattheure. L’éolien terrestre et en mer 
représentent 14 % (voir diagramme ci-dessous) de son montant soit environ 0,31 centimes 
d’euros/kilowattheure. Ainsi, le coût annuel du soutien à l’énergie éolienne pour un ménage 
consommant 2,5 MWh par an représente environ 7,87 € en 2020, soit moins de 1 € par mois. 
L’impact du soutien à l’éolien sur la facture du consommateur est donc très faible et est inclus 
dans une politique publique de développement des énergies renouvelables. L’objectif étant de 
tendre vers un mix électrique diversifié et propre afin de réduire la dépendance énergétique 
de la France. 

 

CSPE prévisionnelle 2020 
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Contrairement à ce qui peut être lu dans les observations du public, le démantèlement des 
machines est encadré par l’arrêté du 26 aout 2011 modifié par l’arrêté du 22 juin 2020 dans 
lequel s’inscrit l’obligation de démantèlement et de remise en état en fin d’exploitation. 

 
Cette étape est intégrée au sein de l’étude d’impact et des garanties financières doivent être 
constituées par le porteur de projet pour garantir le respect de la réglementation. Le montant 
des garanties financières est calculé conformément à l’annexe I de l’arrêté du 22 juin 2020. 

 
La formule de calcul du montant des garanties financières pour les parcs éoliens est la 
suivante : 

 

Où : 
𝑴 =  ∑(𝑪 𝒖 ) 

- M est le montant initial de la garantie financière d'une installation ; 
- CU est le coût unitaire forfaitaire d’un aérogénérateur. 

Lorsque la puissance unitaire installée de l'aérogénérateur est inférieure ou égale à 2 
MW, ce coût est fixé à 50 000 euros. 
Lorsque sa puissance unitaire installée de l'aérogénérateur est supérieure à 2 MW, ce 
coût est fixé par la formule suivante : 

𝐶𝑢 = 50 000 + 10 000 ∗ (𝑃  − 
2) 

Où :  
- Cu est le montant initial de la garantie financière d'un aérogénérateur ; 

- P est la puissance unitaire installée de l'aérogénérateur, en mégawatt (MW), 
estimée à 3,45MW au maximum pour le Parc éolien de Monsures 

Le calcul du montant des garanties financières pour le parc éolien de Monsures, comprenant 
7 éoliennes, est estimé, via la formule précédente, à 451 500€. 
Chaque année l’exploitant réactualisera le montant de la garantie financière, par l’application 
de la formule suivante conformément à l’annexe II de l’arrêté du 22 juin 2020.: 

 
 

Où : 𝑴𝒏 
= 𝑴 × (

𝑰𝒏𝒅𝒆𝒙𝒏 

𝑰𝒏𝒅𝒆𝒙𝟎 

𝟏 + 𝑻𝑽𝑨 
× ) 

𝟏 + 𝑻𝑽𝑨𝟎 

- Mn est le montant exigible à l’année n ; 

- M est le montant initial de la garantie financière de l’installation ; 

- Indexn est l’indice TP01 en vigueur à la date d’actualisation du montant de la garantie ; 

- Index0 est l’indice TP01 en vigueur au 1er janvier 2011, fixé à 102,1807 calculé sur la 
base 20 ; 

- TVA est le taux de la taxe sur la valeur ajoutée applicable aux travaux de construction 
à la date d’actualisation de la garantie ; 

- TVA0 est le taux de la taxe sur la valeur ajoutée au 1er janvier 2011, soit 19.60%. 
 

Le pétitionnaire s’engage donc à provisionner un montant minimal, fixé par le décret 
n°2011-985 du 23 août 2011, et son arrêté du 22 juin 2020, pour chaque éolienne à 
démanteler, à savoir 64 500€ par éolienne soit un montant total de 451 500 € pour le 
présent parc éolien. 

 Doute quant à la garantie de démantèlement en fin de vie et recyclage des 
éoliennes : 
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Cette obligation de constitution de garanties financières relève de la nomenclature ICPE. En 
cas de défaut de l’exploitant au moment du démantèlement, le préfet peut se saisir de cette 
garantie financière pour faire procéder au démantèlement. Par ailleurs, les propriétaires et 
collectivités ont été consultés pour donner leur avis sur les conditions de démantèlement. 

 
Au bout de 25 ans d'exploitation, les éoliennes sont démantelées et recyclées. Environ 1 500 
turbines devraient arriver au terme de leur contrat d'obligation d'achat dans les cinq prochaines 
années. Les nouvelles exigences de l’arrêté modificatif du 22 juin 2020 de l’arrêté du 26 aout 
2011 précisent les conditions de démantèlement avec notamment la constitution de garanties 
financières ainsi que l’obligation de l’excavation totale des fondations. 

 
S’agissant d’éventuelles défaillances juridico-financières, que la société porteuse soit 
étrangère ou non au territoire, la réglementation française qui s’applique au sujet du 
démantèlement de la centrale éolienne et de la constitution des garanties financières visant à 
couvrir, en cas de défaillance de l’exploitant lors de la remise en état du site, les opérations 
prévues dans le code de l’environnement est la même. 

 
Le démantèlement et la remise en état du site après l’arrêt définitif du projet éolien sont à la 
charge du maître d’ouvrage, la société Parc éolien de Monsures. 

 
Selon l’arrêté ministériel du 26 Août 2011, modifié par l’arrêté ministériel du 22 juin 2020 relatif 
à la remise en état et à la constitution des garanties financières pour les installations de 
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent : 

 
« Les opérations de démantèlement et de remise en état prévues à l'article R. 515-106 du 
code de l'environnement comprennent : 
1- Le démantèlement des installations de production d'électricité, des postes de 
livraison ainsi que les câbles dans un rayon de 10 mètres autour des aérogénérateurs 
et des postes de livraison. 

2- L'excavation de la totalité des fondations jusqu'à la base de leur semelle, à l'exception 
des éventuels pieux. Par dérogation, la partie inférieure des fondations peut être 
maintenue dans le sol sur la base d'une étude adressée au préfet démontrant que le 
bilan environnemental du décaissement total est défavorable, sans que la profondeur 
excavée ne puisse être inférieure à 2 mètres dans les terrains à usage forestier au titre 
du document d'urbanisme opposable et 1 m dans les autres cas. Les fondations 
excavées sont remplacées par des terres de caractéristiques comparables aux terres 
en place à proximité de l'installation. 

3- La remise en état du site avec le décaissement des aires de grutage et des chemins 
d'accès sur une profondeur de 40 centimètres et le remplacement par des terres de 
caractéristiques comparables aux terres à proximité de l'installation, sauf si le 
propriétaire du terrain sur lequel est sise l'installation souhaite leur maintien en l'état. » 

 
À la fin de la durée d’exploitation du parc : 
Les parties constituant l’éolienne, c’est-à-dire les pales, la nacelle et la tour seront démontées 
de la même façon qu’elles ont été installées. Les travaux pourront nécessiter l’utilisation d’une 
grue principale et d’une grue auxiliaire. Environ 3 jours de travail seront nécessaires pour 
évacuer le béton contenu dans un socle, les linéaires de pistes créées seront décompactés et 
revégétalisés. Ainsi le site du projet éolien de Monsures retrouvera son apparence initiale. 

 
De plus, VALECO a connu une première expérience d’un démantèlement « classique » d’une 
éolienne en 2017 sur le territoire de la commune de Saint-Arnac dans les Pyrénées- 
Orientales. Cette expérience a permis de confirmer que le montant provisionné sera 
suffisant pour le démantèlement des machines et qu’il demeurera à la seule charge du 
maitre d’ouvrage. Une note illustrative de ce retour d’expérience est présentée ci-après : 



  

 

 
 

 Enquête publique complémentaire n° E21000063/80- Régularisation de l’autorisation unique en vue d’exploiter 
 un parc éolien à Monsures. 

Commissaire-Enquêtrice : B.DEVILLERS-RACINE  

81 

 
 
 
 
 

 



  

 

 
 

 Enquête publique complémentaire n° E21000063/80- Régularisation de l’autorisation unique en vue d’exploiter 
 un parc éolien à Monsures. 

Commissaire-Enquêtrice : B.DEVILLERS-RACINE  

82 

 
 
 

S’agissant des opérations de traitement et de recyclage des éoliennes, elles sont prévues par 
la directive-cadre sur les déchets de 2008, transposée par la loi sur l’économie circulaire, dans 
le Code de l’Environnement. Les matériaux sont traités selon le principe clef de la hiérarchie 
des déchets, qui vise l’allongement de la durée de vie des installations en place et 
l’optimisation des matériaux employés pour les pales. Lorsque les éoliennes ne peuvent pas 
à être réutilisées, la priorité va au recyclage. Les métaux (acier, cuivre, fonte, aluminium) sont 
entièrement recyclés, et les matériaux composites sont pris en charge par des filières 
spécialisées dans le cadre d’une valorisation thermique ou énergétique. 

 
 Il n’est en aucun cas possible de mettre en décharge les pales des éoliennes dans un 

pays de l’UE. 
 Il n’est en aucun cas possible d’abandonner des éoliennes sur le territoire français. 


Oui, les éoliennes sont très largement recyclables et recyclées ! 
 

Aujourd’hui, environ 90% d’une éolienne est recyclable, et ses différentes composantes sont 
prises en charge par des filières de revalorisation. Plusieurs projets de R&D sont d’ailleurs en 
cours pour améliorer encore davantage la recyclabilité de certaines parties, comme les pales 
(2% du poids total de l’éolienne) qui sont actuellement valorisées de façon thermique ou 
broyées pour servir à la fabrication de ciment. Les projets de recherche se tournent du côté 
des matières innovantes pour remplacer la composition actuelle par un matériau composite 
durable comme les thermoplastiques qui peuvent être refondus après usage. 

 
Dans ce cadre le projet ZEBRA (Zero wastE Blade ReseArch – Recherche sur les pales zéro 
déchet), piloté par l’IRT Jules Verne, rassemble ainsi acteurs industriels et centres de 
recherche (Arkema, Canoe, Engie, LM Wind Power, Owens Corning, Suez). 

 
Il vise à démontrer la faisabilité technico-économique et environnementale de pales 
d’éoliennes en thermoplastique, dans une approche d’éco-conception afin de faciliter le 
recyclage. Le projet, qui a été lancé pour une période de 42 mois, bénéficie d’un budget global 
de 18,5 millions d’euros. 

 
À partir du 1er janvier 2024, tout parc en fin d’exploitation devra respecter les objectifs suivants 
: 95 % de la masse totale, toute ou partie des fondations incluses, devra être réutilisable ou 
recyclable. La masse des rotors réutilisable ou recyclable devra être de 45 % pour les parcs 
autorisés après le 1er janvier 2023 et de 55 % après le 1er janvier 2025. « Les déchets non 
dangereux et non souillés par des produits toxiques ou polluants doivent être récupérés, 
valorisés ou éliminés dans des installations autorisées ». 

 
L’objectif de la filière éolienne est sans ambiguïté, atteindre les 100% de recyclage des 
éoliennes le plus rapidement possible. 

 
 

 

Concernant les retombées financières pour les propriétaires et exploitants des parcelles où 
les éoliennes sont installées, les montants des loyers relèvent d’actes signés sous seing privé. 
Il est donc impossible de communiquer publiquement ces informations. 

 
Toutefois, il convient de préciser que ces revenus (répartis entre le propriétaire et l’exploitant) 
permettent de dédommager le propriétaire pour le loyer qu’il ne percevra pas de son fermier 
et de compenser l’exploitant sur la perte de surface agricole. 

 
Enfin, à travers son « système de mutualisation », VALECO reverse une redevance à tout 
signataire foncier mettant à disposition ses terres au sein de la zone d’étude (même s’ils 

 Choix des emplacements et suspicion de prise illégale d’intérêt : 
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n’accueillent pas d’aménagements). Le montant de cette redevance est calculé en fonction de 
l’apport foncier du signataire par rapport à l’assiette foncière globale disponible. Cela permet 
d’élargir les indemnités à chaque propriétaire favorable au projet. 

 
Concernant les nombreuses suspicions de prise illégale d’intérêt, il s’agit d’un sujet très 
sensible qu’il convient de traiter sérieusement. 

 
Il convient tout d’abord de rappeler ce qu’est la prise illégale d’intérêt : 

- La prise illégale d’intérêt est un délit défini par l’article 432-12 du nouveau Code Pénal. 
- La prise illégale d’intérêt est le fait pour un élu d’utiliser ses fonctions au sein d’un 

organe d’une collectivité publique pour en tirer un avantage personnel. 
 

Article 432-12 nouveau Code Pénale : « Le fait, par une personne dépositaire de l'autorité 
publique ou chargée d'une mission de service public ou par une personne investie d'un mandat 
électif public, de prendre, recevoir ou conserver, directement ou indirectement, un intérêt 
quelconque dans une entreprise ou dans une opération dont elle a, au moment de l'acte, en 
tout ou partie, la charge d'assurer la surveillance, l'administration, la liquidation ou le paiement, 
est puni de cinq ans d'emprisonnement et d'une amende de 500 000 €, dont le montant peut 
être porté au double du produit tiré de l'infraction. » 

 
Il existe trois mécanismes différents qui sont susceptibles d’entacher un projet de prise illégale 
d’intérêt : 

- Les permis de construire délivrés par un maire intéressé sont illégaux (art. L 422-7 du 
Code de l’Urbanisme) ; 

- La délivrance d’avis de personnes intéressés dans le cadre de la procédure de 
délivrance d’autorisation peut entrainer l’annulation de l’autorisation (principe 
d’impartialité) ; 

- La participation d’un élu intéressé aux débats ou au vote d’une délibération du conseil 
municipal entraine son illégalité (art. L 2131-11 du Code Générale des Collectivités 
Territoriales). 

 
Dans le cadre des projets de grand éolien comme celui présenté ici, c’est au préfet du 
département de la Somme qu’incombe la décision d’accorder ou non la demande 
d’Autorisation Unique. Les élus locaux ne sont donc pas concernés par le premier point. 

 
Seul l’avis du maire constitue l’une des pièces du dossier d’Autorisation Unique. Monsieur le 
Maire de Monsures est concerné par le projet éolien, c’est pour cette raison que son adjoint, 
Monsieur RATIER, a été en charge de signer l’avis sur la commune (disponible pages 4 et 5 
du document des Accords et Avis consultatifs). 

 
Ce deuxième point ne présente donc aucun risque d’annulation des autorisations 
administratives relatives au projet éolien de Monsures. 

 
A ce jour, trois délibérations ont été prises en liens avec le projet éolien. Une permettant à la 
société VALECO d’étudier la faisabilité et de développer un projet éolien sur la commune de 
Monsures et deux réalisées dans le cadre des deux enquêtes publiques respectives pour 
exprimer son avis vis-à-vis du projet (la commune de Monsures a délibéré favorablement au 
projet). Toutes les personnes composant le conseil municipal et intéressées de près ou de loin 
par le projet se sont à chaque fois exclues du débat et n’ont pas pris part au vote. 

 
Ce troisième point ne présente donc aucun risque d’annulation des autorisations 
administratives relatives au projet éolien de Monsures. 

 
Ainsi aujourd’hui tout risque de prise illégale d’intérêt a été pris en compte et écarté 
pour le projet éolien porté à la présente Enquête Publique complémentaire. 
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Les observations en question s’interrogent sur l’utilité des mesures d’accompagnement 
proposées. 

 
S’agissant des mesures complémentaires de réduction et d’accompagnement sur l’aspect 
paysager, il est reproché aux mesures de manquer d’efficacité. Or les mesures n’ont pas pour 
but de « filtrer » ou de « masquer » le projet éolien, chose totalement illusoire. En effet, la 
dernière mise à jour du Guide éolien national (octobre 2020) rappelle bien que « la taille 
importante des éoliennes rend illusoire toute tentative de dissimuler des parcs éoliens dans le 
paysage » (p. 40). Aussi, en matière de paysage, les mesures ne peuvent pas remplir une 
fonction mécaniste qui suivrait l’enchaînement : effet constaté du projet / application d’une 
mesure / effet de niveau amoindri ou supprimé. 
Les mesures paysagères interviennent ici davantage comme un « contrat social » entre un 
territoire et un producteur d’énergie renouvelable. Par ailleurs, le guide Théma du CEREMA 
(janvier 2018) sur la séquence ERC introduit la notion d’accompagnement comme pouvant 
être pertinente au regard de la séquence ERC, bien que le terme ne soit pas inscrit dans la 
réglementation. 

 
Tous ces éléments plaident en faveur de mesures d’accompagnement qui remplissent une 
fonction d’amélioration du cadre de vie, de valorisation du patrimoine et de services paysagers 
et écologiques aux habitants. Ainsi, les mesures proposées ont été décidées en concertation 
avec les élus, répondant à des besoins de ce type. 

 
Il convient de rappeler que les retombées fiscales dont bénéficiera la commune de Monsures 
permettront aux élus de réaliser des investissements qui contribueront à l’amélioration du 
cadre de vie et des services proposés aux habitants, comme le souligne le Conseil Municipal 
de Monsures dans son observation formulée à la commissaire enquêtrice (Lettre L13). Ces 
projets seront entre autres : 

- En terme de sécurité, la refonte complète du carrefour très dangereux de l’Estocq où 
est placé un abri de bus fréquenté par les enfants ; 

- En terme de prévention des inondations, l’aménagement des écoulements des eaux 
pluviales (création d’une mare) ; 

- En terme d’embellissement, de préservation du paysage, d’économie d’Energie : 
l’effacement des réseaux et le passage en LED de l’éclairage public. 

 
. 

 Mesures compensatoires dérisoires : 
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Le pétitionnaire tient à préciser que l'Unité Départementale de l'Architecture et du Patrimoine 
(UDAP) de la Somme a été consultée en date du 7 décembre 2016 lors de la phase 
d’instruction du dossier de demande d’Autorisation Unique. Cet avis a été pris en compte par 
les services instructeurs, notamment le service de la DREAL qui instruit le dossier. 

 
Il en résulte du commentaire de l’inspection que « l’avis du chef de l’UDAP ne corresponds 
pas un avis conforme (Article 181-32 du titre II Livre 1er Chapitre III). L’impact des éoliennes 
sur le château est fortement minoré, car la co-visibilité ne s’appréhende que de manière fugace 
pour les personnes circulant sur la route départementale. Les distances entre éoliennes et les 
habitations de Monsures sont supérieures à 1000m. La plus proche est le château de 
Monsures situé à 1032m de l’éolienne E6 en application de l’article 3 de l’arrêté du 26 août 
2011 « distance minimale de 500m de tout monument historique et de toute habitation ». 

 
L’autorité environnementale base également son analyse sur les avis rendus par l’UDAP. 
D’autre part, il convient de rappeler que les unités de l’UDAP assistent également les préfets 
de département pour l’élaboration de leur avis finaux sur les grands projets tels que les parcs 
éoliens. 

 

 
Certaines observations font le constat que les précédents objectifs régionaux ont été dépassés 
et qu’il convient maintenant de stopper le développement éolien dans la région Hauts-de- 
France. Il est tout d’abord remarquable de constater que les personnes réfractaires à l’éolien 
rappellent si souvent à la filière l’annulation du Schéma Régional Eolien de Picardie (à juste 
titre) mais ne se privent pas pour autant d’y avoir recours pour évoquer les objectifs régionaux 
qu’il contient. 

 
Il est important de noter que les objectifs ne sont pas figés dans le temps et sont en perpétuelle 
évolution afin de répondre à des besoins nationaux et mondiaux. 

 
Notamment, comme évoqué précédemment, la France s’est fixée un objectif de neutralité 
carbone en 2050. La PPE publiée en avril 2020 fixe les objectifs de transition énergétique du 
pays jusqu’en 2028. Le texte prévoit que la capacité de l’énergie éolienne augmente de 45% 
d’ici 3 ans. 

 
Or, avec seulement 17,6 GW raccordés à fin 2020, la capacité éolienne installée doit 
s’accélérer. La France vise, sur la prochaine décennie, un rythme d’installation de capacité 
éolien terrestre à 2 000 MW par an afin atteindre l’objectif de 34 GW de capacité cumulée 
raccordée en 2028 (voir illustration ci-après). Nul doute que la région Hauts-de-France, malgré 
sa première position nationale en terme de puissance éolienne installée, devra poursuivre 
l’installation d’éoliennes pour atteindre ces objectifs nationaux. Le parc éolien de Monsures 
s’inscrit parfaitement dans ce cadre. 

 
Les capacités de l’éolien en mer doivent aussi croître à un rythme soutenu. Pour atteindre les 
objectifs de la PPE, près de 1 000 MW de capacités doivent être attribuées par le biais d’appels 
d’offres, chaque année d’ici à 2024, jusqu’en 2028. 

 Avis de l’UDAP : 

 Dépassement des objectifs : 
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Le respect de ce calendrier est impératif pour soutenir la politique de la transition énergétique 
du pays. Or, la crise sanitaire et ses impacts économiques vont engendrer des retards dans 
la mise en service des nouveaux projets. 

 

 
 
 
 
 

 
Une contribution souhaite que les nouvelles règles en matière de planification éolienne qui 
vont être mises en place sur le territoire de la Communauté de Communes Somme Sud-Ouest 
(CC2SO) s’appliquent au projet éolien de Monsures. C’est dans le cadre de l’élaboration du 
nouveau PLUi du sud-ouest amiénois que les élus de la Communauté de Communes Somme 
Sud-Ouest ont établi des nouvelles règles et notamment celle qui implique de ne plus implanter 
de nouveaux parcs éoliens sur le territoire. 
Il a en effet été décidé d’une part de restreindre les parcs éoliens situés à une distance 
minimale de 1 000 mètres des habitations en cas de densification d’un parc existant. 

 
 

Or, premièrement, en date du 17 mars 2021, la Communauté de Communes Somme Sud- 
Ouest a bel et bien rendu une délibération favorable pour le dossier de régularisation du projet 
éolien de Monsures. L’extrait de la délibération est présenté ci-après : 

 

 Prise en compte décision CC Somme Sud-Ouest : 
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Extrait du PROCES VERBAL CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 17 MARS 2021 

 
Deuxièmement, il convient de souligner que le projet éolien n’est en rien un « nouveau projet » 
étant donné qu’il bénéficie aujourd’hui d’une autorisation unique d’exploiter un parc éolien 
comprenant sept aérogénérateurs et deux postes de livraison sur le territoire de la commune 
de MONSURES, délivrée le 04 mai 2018 (malgré l’actuel sursis à statuer ordonné par le juge 
suite au recours porté à l’encontre de l’autorisation). 

 
Enfin, si on venait à appliquer à la lettre les futures nouvelles règles, le parc éolien serait 
logiquement autorisé par la Communauté de Communes Somme Sud-Ouest puisqu’il s’agit 
d’une densification du parc voisin de Lavacquerie – Belleuse et que l’ensemble des 
aérogénérateurs du parc de Monsures se situent à plus de 1 000 m de toutes habitations. 

 
Malgré le fait que ces propositions outrepassent la loi et qu’elles ne sont pas opposables aux 
tiers, le projet éolien de Monsures respecte ce nouveau cadre. Nul doute que les futurs 
porteurs de projets sur le territoire ne pourront pas ignorer ces nouvelles restrictions. 
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3. ANNEXES 
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Coupelle-Vieille : ils vivent entourés 
d’éoliennes... et ça leur convient très 
bien ! 
Longtemps décriées, les éoliennes entrent dans les mœurs. 
Dans le Frugeois, le parc éolien est tel qu’il est difficile de 
s’installer dans le secteur sans composer avec. Reportage à 
Coupelle-Vieille, où les habitants vivent en harmonie avec ces 
engins. 
La Voix du Nord | Publié le09/07/2015 
 Partager Twitter 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 LECTURE ZEN 

 

Qui a peur des grandes méchantes éoliennes ? En tout cas pas ceux 
qui ont construit leur maison tout près d’elles. Ces dernières années, 
les habitations ont poussé comme des champignons dans la commune. 
« Il y a eu une cinquantaine de dépôts de permis de construire, preuve 
que les éoliennes ne font pas fuir, bien au contraire », constate le maire 
Léonce Duhamel. 
Rues de la Mairie et de Wailly, c’est flagrant : les nouvelles 
constructions cohabitent avec une bonne trentaine d’éoliennes, côté 
rue comme côté jardin. Sabrina Leprêtre vit là depuis 2009 avec son 
époux Guy et sa fille Juliette. « Je préfère ça plutôt qu’une usine qui 
rejette de la pollution », rit l’enseignante qui, en achetant le terrain, n’a 
même pas tiqué sur la proximité des machines. « Des gens de notre 
entourage nous l’ont fait remarquer mais nous ça ne nous a jamais posé 
question. » 
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Idem pour Benoît Lefranc, dont la maison ossature bois est en train de 
se finaliser au pied des éoliennes. « J’habitais Fruges, je cherchais un 
grand terrain pour y mettre des chevaux, pour ma fille. J’ai trouvé ce 
terrain parfait, je n’ai pas hésité ! Les éoliennes, c’est pas plus 
dérangeant que les camions qui passent sous les fenêtres quand on 
habite en ville... » 

Gregory et Annabelle Beuvry, eux, ont fait construire juste avant 
l’arrivée des éoliennes, fin 2008. « On était un peu dubitatifs quand on 
a appris la nouvelle, on se demandait si notre terrain n’allait pas perdre 
de sa valeur », se souvient Annabelle. 

Bilan ? Tous s’accordent à le dire, les éoliennes sont d’excellentes 
voisines. « Finalement on n’est pas réveillés, ça fait juste un petit "vouh- 
vouh" quand on est dehors et que le vent souffle très fort », constate 
Annabelle. « Ça se fond dans le paysage, on ne les voit plus », ajoute 
Sabrina, qui en loue même les bienfaits : « Les éoliennes rapportent 
beaucoup à la communauté de communes. À l’école, c’est grâce à cet 
argent que les CM2 peuvent aller au ski. Et on a même une maison de 
santé, et une sage-femme ! » 

Les éoliennes ne sont donc pas près de faire déguerpir les habitants, ni 
de souffler leur maison... 

L’immobilier garde sa valeur 
L’agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) 
Nord-Pas-de-Calais a effectué une étude d’impact des éoliennes sur 
les biens immobiliers dans le Frugeois, où 70 éoliennes sont 
dispersées. L’étude révèle que les prix, déjà inférieurs à ceux du 
marché avant l’installation du parc éolien, sont repartis à la hausse 
après 2009, suivant exactement la tendance départementale. 
Cependant, l’ADEME constate une légère baisse de la valeur de 
transaction des terrains depuis 2008. 
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Villers S/Ailly le 25/10/2021 , la C.E.
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